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Energies nouvelles —t 

L'ÉNERGIE ÉOLIENNE 

Des controverses 
« L ' é n e r g i e éol ienne? Qui a 

donc eu cette idée de vous faire 
perdre votre temps?... Ceux qui 
y croient, je suis sûr qu'ils vont 
bientôt déchanter quand le pro­
jet sera abandonné». C'est avec 
ces propos qu'un jeune habitant 
des Iles-de-la-Madeleine m'a ac­
cueilli dans le Golfe Saint-Lau­
rent, lorsque je lui ai fait savoir 
que j ' y venais faire une enquête 
sur l'énergie éolienne. Pour ce 
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M a d e l i n o t c o m m e pour bien 
d'autres, l'initiative de PHydro-
Québec relevé de la pure utopie. 
Beaucoup doutent m ê m e de 
l'existence de l'énergie dans le 
vent. 

Les pessimistes ne manquent 
pas d'arguments pour soutenir 
leur point de vue. Ils ont des 
preuves concrètes: la première 
é o l i e r n e est tombée en 1978 
après quelques mois d'existence. 
La deuxième, celle qui est en 
place aujourd'hui, installée en 
1979 et considérée comme la plus 
importante à axe vertical dans le 
monde (notons qu'el le fait la 
fierté de certains Québécois) n'a 
pas, en deux ans, donné des ré­
sultats satisfaisants. Les espoirs 
fondés sur cette nouvelle source 
d'énergie qu'est le vent se sont 
estompés au fil des mois et il n'y 
a que, selon les pessimistes, des 
rêveurs pour penser à une épo­
que où l'on pourra tirer du vent 
une quantité d'énergie apprécia­
ble. Comment pouvait-il en être 
autrement? Des Madelinots af­
firment n'avoir jamais vu l'ac­
tuelle éolienne tourner, après de 
nombreuses visites sur les lieux. 

De tels propos désarmeraient 
un simple touriste. Le lendemain 
je me porte sur les lieux. Et de 
me rendre compte que les propos 

tenus la veille étaient fondés: l'é-
olienne ne tourne pas. Pour satis­
faire la curiosité du profane que 
je suis et qui n'avais jamais vu 
ni entendu parler des éoliennes, 
Fingénieur Réal Ried la fit tour­
ner pendant près d'une dizaine 
de minutes. 

Des réserves 
mais... 

L'homme dont je suis l'hôte ce 
jeudi 15 octobre 1981 affirme que 
le vent contient une importante 
quantité d'énergie et qu'il suffit 
de la domestiquer, de s'en appro­
prier. Il ressort de ces propos 
que la partie technique du projet 
est sûre d'une chose: l'existence 
de l ' éne rg i e dans les masses 
d'air . On y croit f e rmemen t . 
Mais il reste à maîtriser cette ri­
chesse. Les promoteurs du pro­
jet n'ont pas encore trouvé une 
formule définitive pour domesti­
quer le vent, autrement dit, on 
n'est pas encore parvenu à la 
t r an s fo rma t ion e f f e c t i v e de 
l'énergie cinétique des molécules 
d 'a i r en éne rg i e mécan ique . 
Dans la partie technique on ne 
veut jurer de rien même si on es­
père pouvoir relever le défi. Les 
espoirs sont bien fondés. Des 
progrès ont été faits. Contraire­
ment à ce qu'on a vu jusqu'à une 
date récente à savoir que l'axe 
de Féolienne était horizontal, on 
a adopté des éoliennes à axe ver­
tical. Plus, l 'actuelle éolienne 
aux Iles-de-la-Madeleine est sou-
tendu par des cordes solides ap­
pelées haubans et qui l'empê­
chent de s'écrouler. 

...aussi des ambitions 
En dépit du specticisme dont 

fait preuve une partie de la popu­
lation et malgré les difficultés 
rencontrées, f ier des progrès 
déjà réalisés, les promoteurs des 
éoliennes sont décidés d'aller de 

l'avant. Leurs projets sont de 
grandes envergures. Ils pensent 
à la création d'autres éoliennes 
aux Iles-de-la-Madeliene et à Va-
rennes. Pour ce qui est des Iles, 
on pense, dans un avenir proche, 
créer une éolienne de 110 mètres 
de hauteur. L'actuelle atteint 46 
mètres seulement. On pense éga­
lement à l'installation de quatre 
et de vingt éoliennes respective­
ment aux Iles-de-la-Madeleine et 
à Varennes. 

Des critiques de la population 
il ressort que ce projet est oné­
reux: il nécessitera un personnel 
qualifié qui, eu égard à l'éloigne-
ment des parcs, demandera une 
rémunération colossale. La ré­
plique à cette argumentation 
consiste à créer un centre de con­
t rôle à par t i r duquel un seul 
technicien pourra contrôler le 
fonctionnement des éoliennes. 

De certaines sources on pense 
également à l'installation de pe­
tites éoliennes à côté des habita­
tions. Leur rôle sera de réchauf­
fer l'eau dont on peut se servir 
pour le chauffage de l'habitat. 
Comme quoi Hydro-Québec et 
plus spécialement F IREQ a des 
ambitions de taille. Mais la réali­
sation de ces projets sera diffi­
cile. Car, il ne faut pas l'ignorer, 
Féo l i enne compor te des exi­
gences à la fois naturelles et 
techniques considérables. Sur­
monter ces difficultés est un vé­
ritable défi à relever. 

Plutôt soutenir 
Au lieu d'adopter une attitude 

défaitiste les populations doivent 
plutôt encourager l ' in i t ia t ive 
d'Hydro-Québec. La domestica­
tion du vent aiderait les Québé­
cois, notamment les Madelinots. 
Certes les Iles-de-la-Madeleine 
possèdent une centrale thermi­
que mais une autre source d'é-

v • . y.. y 

1/éolienne des Iles. 

n e r g i e résoudra i t leurs pro­
b l è m e s , surtout ce lu i de 
chauffage dans une région aussi 
froide. Cette région dont la cou­
verture végétale est ext rême­
ment pauvre en bois a besoin 
d'une grande quantité d'énergie, 
d 'électr ici té. L e groupe diesel 
étant très onéreux, Féolienne 
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pourra, sinon se substituer à la 
centrale thermique, du moins ve­
nir à son secours. 

L'initiative est donc à être en­
couragée car elle est un moyen 
efficace de soustraire le Québec 
de la tutelle énergétique vis-à-vis 
des autres provinces du Canada, 
vis-à-vis des autres pays. 

LE DIRECTEUR DE NOUVELER 

Le methanol, pétrole de demain 
Le Québec a consommé en 1978 

environ 87 milliards de litres 
d'essence alors que la tourbe que 
recèle le pays, permettrait à lui 
seul de remplacer, pendant qua­
rante ans. 52 milliards de litres 
de cette même essence. On com­
prend, dès lors, que l'heure soit à 
la course aux économies d'éner­
gie et à la conquête des énergies 
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nouvelles. Nouveler est une so­
ciété déjà sur le portillon de dé­
part de cette course. Nous avons 
rencontré son président M. Jean 
Gaulin. Il a défini pour nous les 
objectifs de la société qu'il dirige 
voici bientôt deux ans. 

«La mission assignée à Nouve­
ler c'est de commercialiser les 
énergies nouvelles et de réaliser 
les é c o n o m i e s d ' é n e r g i e de 

source traditionnelle. On définit 
les énergies nouvelles par des 
exclusions. On exclut l 'hydro­
électricité et le nucléaire parce 
que c'est le mandat d 'Hydro-
Québec, on exclut le pétrole et le 
gaz car c'est le mandat d'une 
autre société, on exclut aussi le 
charbon parce qu'on n'en a pas 
au Québec. 

«Mais tous les domaines des 
énergies nouvelles, c'est-à-dire 
les biomasses, le vent, l'énergie 
solaire, l'hydrogène, etc., sont 
inclus dans notre mission». 

— Vous vous dîtes investis 
d'une mission de comerciali-
sation des énergies nouvelles. 
Or, pour le moment elles ne 
sont qu'à l'état embryonnaire. 
Qu'allez-vous donc commer­
cialiser? 

«Disons qu'au niveau des éco­
nomies d'énergie, c'est aussi un 
aspect de notre mission, nous 

avons créé une filiale qui offre 
un service de gérance dans les 
édifices existants. On a créé une 
autre f i l i a le qui produit des 
pompes à chaleur. C'est un autre 
moyen de chauffage qui permet 
d'économiser 66% des coûts de 
chauffage comparé à tout le sys­
tème conventionnel, c'est-à-dire 
au pétrole, au gaz, etc. 

Au niveau des énergies nou­
velles, pour répondre plus spéci­
fiquement à votre question, on se 
rend compte que l'état de la tech­
nologie est au niveau de la dé­
monstration, c'est-à-dire qu'il 
n'y a pas de technologies qui ont 
été éprouvées sur une base com­
merciale. Donc il est difficile de 
financer de tels projets. D'autre 
part, on constate que l'énergie 
nouvelle ne peut pas compéti-
tionner avantageusement au ni­
veau des coûts de revient avec 
les sources t r a d i t i o n n e l l e s -

BIOMASSE 

Héritière du pétrole 
La biomasse, (tourbe et bois 

seulement) provenant du Québec 
peut fournir, par an, 21 millions 
de tonnes de methanol. La bio­
masse, c'est l 'énergie contenu 
dans la tourbe, le bois, les dé­
chets agricoles et même dans le 
nauséabond crott in de porc . 
L^xploitation de cette énergie 
qui somnole pourrait couvr i r 
40% des besoins énergétiques du 
pays d'ici le premier quart du 
prochain siècle. Mais une chose 
est de savoir que la forêt contient 
de l'énergie, une autre est d'en 
profiter. 

• Quand l'Organisation des pays 
exportateurs de pétrole se réu­
nit, le Québécois attentif s'in­
quiète en disant: «Dans quelques 
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jours, si tout va bien, on me de­
mandera de payer encore un peu 
plus cher mon essence pour rou­
l e r » . Les années qui viennent 
pourront le rassurer ou alors le 
désillusionner pour longtemps. 
On est en effet en train de dé­
ployer au Québec des trésors 
d'ingéniosité pour mettre «l 'ar­
bre dans la voiture» comme le di­
rait notre confrère Pierre Sor-
many. (Actualité septembre 1980 
p. 35). 

Le Québec, c'est 800 000 car­
rées de forêts. On peut en tirer 
30% des besoins énergétiques du 
Québec «soit la quasi-totalité de 
la consommation automobile ac­
tue l le du Q u é b e c » . ( E n e r g i e 
nove, n.8 mai juin 1981 p. 4) . La 
technologie permettant de tirer 
ce carburant liquide qu'est le 
methanol du bois sec, n'est pas 
en soit une découverte récente. 
Mais de nos jours elle a été amé­
liorée. Dans le projet pilote du 

Québec, l 'innovation consiste, 
comme le font remarquer André 
Chamberland et Michel Laurin, 
les deux grands spécialistes de la 
biomasse à FIREQ, «en la pro­
duction de gaz de synthèse à par­
tir du bois dans un gazogène à lit 
fluidisé pressurisé à l 'oxygène». 
Cela signifie que l 'oxygène sert 
de carburant qui aide à brûler le 
bois. C'est ce procédé qui sera 
appliqué dans l'usine en projet 
de St-Juste de la Bretonnière. 

Procédés 
Le gazogène est la machine 

dans laquelle on brûle le bois 
pour extraire le gaz nécessaire à 
la fabrication du methanol. On 
en distingue deux sortes: le gazo­
gène à lit fixe de proportions as­
sez modestes peut selon M . Mi­
chel Laurin «brûler 800kg de 
biomasses en une heure, tandis 
que le gazogène à lit fluidisé peut 
consumer 10 tonnes de bio­
masses pour le même temps.» 

L'objectif visé à St-Juste de la 
Bretonnière est de produire avec 
1,77 tonne de bois, une tonne de 
me thano l . Or on peut dé jà 
convertir 2,5 litres de methanol 
en un litre d'essence. 

Mais cette perspective de la ci­
vilisation du methanol ne laisse 
pas sans inquiétude. Va-t-on ra­
tisser les forêts et les déchets 
agricoles pour produire de l'é­
nergie en abandonnant les sols 
aux tempêtes et aux érosions qui 
rendent ces sols stériles? 

Il ne s'agit point de cela. «Au 
Québec, affirme M . Laurin, il 
existe de grandes portions de fo­
rêts qui sont malades parce que 
non exploitées. On peut donc ra­
ser ces forêts pour en faire de 
l'énergie et planter à la place des 
espèces plus nobles». Par ail­

leurs il y a de grandes quantités 
de résidus de bois provenant des 
usines de pâtes à papier qu'on 
peut aussi utiliser. 

Tourbe 
Mais il n'y a pas que le bois qui 

se prête à la fabrication de ce 
carburant. Il y a aussi la tourbe. 
Et là-dessus, le Québec est gâté. 
«I l existe, dit M. Laurin, une 
tourbière de 14,000 km carrés sur 
une épaisseur de deux mètres 
dans la vallée du St-Laurent». 

La matière première est donc 
abondante. Reste à en faire un 
produit fini. Et c'est là que ré­
side la grande difficulté. Mais 
l'immensité des efforts déployés 
ici semblent indiquer que le Qué­
bec est décidé à vaincre tout obs­
tacle qui se dresserait sur le che­
min de l ' au tosuf f i s a n c e 
énergétique. Et ce chemin passe 
par les biomasses. Car si le vent 
ou le soleil peut produire du cou­
rant ou chauffer une maison, on 
n'a pas encore découvert le pro­
cédé pour leur pe rme t t r e de 
faire marcher une voiture. Dans 
ce domaine, seules les biomasses 
peuvent remplacer le pétrole. 

Il serait opportun que nos pays 
africains qui possèdent encore la 
forêt s'inspirent déjà du modèle 
québécois, afin d'y trouver un 
raccourci à la crise qui les se­
coue depuis 1973. 

On la vit à tous les niveaux, 
cette crise. Ce n'est pas pour rien 
que certaines femmes de nos vil­
lages ont abandonné la lampe 
tempête qui marche au pétrole 
pour réadopter leur l ampe à 
l 'hui le qui , e l l e , m a r c h e au 
beurre de karité, produit qu'elles 
fabriquent elles-mêmes. 

d'énergie. Les activités de Nou­
veler se regroupent donc au ni­
veau de projets de démonstra­
tion, la technologie existante n'a 
été réalisée qu'au niveau du la­
boratoire». 

Vous avez donc actuelle­
ment des chantiers de dé­
monstration à grande échelle 
de ce qui a été réussi en labo­
ratoire? 

«En ce moment nous travail­
lons pour réaliser un projet de 
démonstration pour la produc­
tion du methanol à par t i r du 
bois. Et Je methanol pourrait 
être utilisé comme carburant 
d'automobile, pour remplacer le 
pétrole brut conventionnel. L e 
projet pour lequel nous travail­
lons présentement permettra de 
convertir par jour 250 tonnes de 
bois en gaz de synthèse. 

Si cette démonstration réussit 
on pourra continuer le processus 
jusqu'à la production de metha­
nol, et commencer alors à la 
commercial ier comme carbu­
rant de transport. 

Mais en ce moment si j e vais 
voir un banquier, pour faire fi­
nancer mon opération, il va me 
dire: «Oui c'est très bien, mais le 
procédé que tu utilises pour la 
transformation du bois en me­
thanol n'a j a m a i s été util isé 
nulle part dans le monde. Donc il 
y a un risque inhérent au projet 
et je ne peux pas le financer, 
même si c'est économique». Il 
faut donc, que quelqu'un, en l'oc­

currence la société Nouveler , 
prenne le risque pour bien dé­
montrer la technologie et par la 
suite convaincre les banquiers de 
financer d'autres projets pour 
qu'on puisse rendre le methanol 
disponible à l'utilisation dans les 
transports». 

Est-ce que vous avez les 
moyens, c'est-à-dire l'argent 
nécessaire pour financer des 
projets convaincants? 

La société Nouveler appartient 
à quatre sociétés d'État: Hydro­
Québec, SGF (Société générale 
de financement), SOQUEM, (So­
ciété québécoise d'exploitation 
minière) et Rexfor (Régie d'ex­
ploitation forestière). Son capi­
tal est de $50 mil l ions . Bien 
entendu, elle doit essayer en 
priorité de trouver des moyens 
rentables pour assurer sa survie 
et sa croissance ( . . . ) » . 

Vous travaillez à la produc­
tion d'un carburant pour rem­
placer l'essence dans les 
transports. Ètes-vous certain 
que les fabricants d'automo­
biles vont suivre et produire 
des voitures adaptés à ce nou­
veau carburant? 

«Oui . E f f e c t i v e m e n t t ro is 
grands manufacturiers, entre 
autres Ford et Volkswagen, ont 
mentionné que le carburant idéal 
pour remplacer l'essence serait 
le methanol justement. Et ils 
sont déjà prêts à fabriquer des 
voitures qui marcherait au me­
thanol*. 

REBOISER LE SAHEL 

Une nécessité 
Chaque pays doit prendre en 

main sa politique énergétique. 
C'est à chaque pays en dévelop­
pement de voir ses ressources, 
ses problèmes, afin d'y trouver 
une solution, avec l'aide de pays 
développés. Voilà la position dé­
fendue par le Canada à Nairobi 
au Kenya lors de la conférence 
des Nations-unies sur l'énergie, 
en août dernier. M . Toby Gilsig, 
directeur adjoint de l'Institut de 
recherches d ' H y d r o - Q u é b e c 
( I R E Q ) a assisté à cette réunion, 
et a accepté de nous livrer quel­
ques réflexions. 
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«Ce que les Nations en voie de 
déve loppemen t a t t enda ien t , 
d'une telle conférence, c'est une 
agence des Nations-unies qui au­
rait été créée spécialement pour 
promouvoir le développement 
des énerg ies nouvel les ainsi 
qu'un transfert de technologie 
des pays développés vers les 
pays en développement». 

La technologie québécoise 
en matière d'énergie est l'une 
des plus avancée au monde. 

Est-ce qu'une telle technologie 
est transférable dans un pays 
en voie de développement? 

«Je pense qu'il est illusoire de 
vouloir transférer une techno­
logie très sophistiquée dans un 
pays où l'infrastructure n'existe 
pas pour recevoir et appuyer cet­
te technologie. Les pays du Sahel 
par exemple doivent trouver un 
moyen pour replanter les forêts 
qui ont été détruites. Ils doivent 
ensuite trouver les meilleures 
méthodes pour produire du char­
bon de bois. Dans cet aspect, le 
Québec comme tel n'a pas énor­
mément de technologie transfé­
rable. Par contre, nous pouvons 
apporter de l'expertise pour le 
reboisement. Et j ' a i rencontré 
justement au Kenya un expert 
québécois qui travaillait pour 
une agence canadienne sur un 
projet de reconstitution des fo­
rêts. 

Quelle peut être concrète­
ment la contribution de FI­
REQ vis-à-vis des problèmes 
énergitiques, où sont désespé­
rément plongés de nombreux 
pays africains? 

« L a t e chno log ie que nous 
avons à FIREQ est une techno-

. . . Et 
des 
contraintes 

Extraire du vent, transformer 
l'énergie cinétique des molécules 
d'air en énergie mécanique exige 
un certain nombre de conditions 
naturelles, en même temps qu'il 
nécessite des recherches appro­
fondies pour obtenir des résul­
tats satisfaisants et ne pas ren­
d re l ' e n t r e p r i s e nuis ib le à 
l'homme. 

La condition première et fon­
damentale pour l ' installation 
d 'une éo l i enne à un endro i t 
précis est, évidemment, le vent. 
Il doit avoir une vitesse assez 
élevée pour pouvoir faire tourner 
la tour. Précisons tout de suite 
que le poids du rotor et des pales, 
les parties qui tournent, s'évalue 
en tonnes. Pour obtenir des ré­
sultats concrets, il faut que ce 
vent souffle sinon toute l'année, 
du moins une bonne partie do c 

douze mois. Or la nature a ses 
caprices que l'homme n'arrive 
toujours pas ni à maîtriser ni à 
prévoir. La vitesse des masses 
d'air en déplacement peut varier 
d'un mois, d'un jour, d'une heure 
à l'autre. 

La configuration du terrain 
doit être également envisagée. Il 
est incontestable qu'un re l ief 
p a r t i c u l i è r e m e n t acc iden t é , 
comportant de hauts sommets ne 
peut pe rme t t r e l ' instal lat ion 
d'une éolienne qui, nous l'avons 
vu, exige une grande quantité de 
masses d'air se déplaçant à une 
grande vitesse. Les montagnes 
constituent donc un grand obs­
tacle à la circulation libre des 
masses d'air. Celles-là dévient 
celles-ci et les orientent à des di­
rections différentes, diminuant 
ainsi leur quantité et par consé­
quent ne peut faire fonctionner 
une éolienne. Jusqu'à présent on 
n'a pas encore trouvé un moyen 
pouvant aider à faire converger 
les couran t s d ' a i r ve r s une 
même direction. 

De ces considérations, il res­
sort que les endroits propices 
aux éoliennes sont extrêmement 
limités. Les grandes villes sont 
exclues car leurs grands édifices 
constituent un obstacle à la cir­
culation du vent. Les régions fo­
restières ne sont pas non plus 
propices car la couverture végé­
tale empêchera i t aux masses 
d'air de circuler en grande quan­
tité pour avoir un effet positif 
sur Féolienne. Mais, outre ces 
exigences naturelles, il existe 
aussi des contraintes d 'ordre 
pratique. 

Aux Iles-de-la-Madeleine on 
admet qu'il faut au moins quatre 
éoliennes de grande taille pour 
obtenir une quantité d'énergie 
appréciable. Or, lorsqu'une seule 
est en marche elle produit un 
bruit quelque peu assourdissant. 
Aussi créer un parc d'éoliennes 
revient à créer une source de va­
carme. Ces considérations ex­
cluent la possibilité d'installer 
des parcs en milieu urbain. L 'é -
lo ignement pose un certains 
nombre de problèmes dont celui 
de l'entretien. A titre d'exemple, 
Féolienne des Iles-de-la-Made­
leine a loué, il n'y a pas long­
temps, une grue pour ses tra­
vaux. La machine a effective­
ment t r a v a i l l é pendant une 
s ema ine . L e dép lacement de 
l'engin de Montréal aux lies et 
des Iles à Montréal a duré qua­
torze jours. Au total la grue a été 
louée pour trois semaines. 

Enfin il faut souligner le fait 
que Féolienne constitue une me­
nace aux réseaux de télévision 
car il peut y avoir brouille. 

Comme quoi le projet d'Hydro-
Québec est une tâche qui deman­
de courage et endurance. 

Toby Gilsig ' (photo Joseph Kohoun) 

logie plutôt sophistiquée. Pour le 
moment j e n'en vois pas une ap­
plication possible en Afrique. Ce­
pendant, nous avons de l'exper­
t ise dans le doma ine des 
éoliennes et dans celui des bio-
masses qui pourraient être inté­
ressantes pour ces pays, en les 
replaçant dans leur contexte. 
Car le développement que nous 
faisons dans le domaines des 
éoliennes ou des biomasses sont 
liés pour l'instant aux problèmes 
du Québec. On ne vise pas néces­
sairement les problèmes des 
pays en voie de développement.» 

I 
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Energies nouvelles 1 
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Une 
experience 
prometteuse 

Avec les augmentations cons­
tantes des coûts du pétrole et de 
ses dérivés, les recherches sur 
l'énergie vont bon train dans le 
monde entier. Au Canada, mal­
gré un soleil avare, les études 
vont à un rythme accéléré. Çà et 
là, des applications audacieuses 
jaillissent. Ici, on ne doit plus 
parler de pionnier; c'est une ère 
révolue, bien que Ton ne puisse 
pas dire que le Canadien compte 
beaucoup sur le soleil. Près de 
Montréal, à Ville LaSalle, Etco 
Photo a largement dépassé l'épo­
que du tâtonnement. Cette entre­
prise n'a pas attendu longtemps 
pour entrer dans l'ère du solaire. 
Usine ultra-moderne, elle fait 
ins ta l le r un s y s t è m e de 
préchauffage solaire qui fourni­
ra toute l'eau chaude nécessaire 
au développement de ses films 
couleur. Elle a dû installer sur le 
toit de l'usine quelque 420 cap­
teurs solaires avec l'appui et la 
bénédiction d'Ottawa. 
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Cette expér ience fera-t-eile 
tache d'huile? Pourquoi une telle 
entreprise, qui ne se portait pas 
plus mal qu'une autre, a-t-elle 
éprouvé le besoin de se lancer 
dans une branche qui n'a pas en­
core fini de nous livrer ses se­
crets? C'est ce que nous avons 
voulu savoir en rencontrant M . 
Teselle, le directeur administra­
tif de la maison. 

Question: Etco Photo est une 
des grandes entreprises de la 
place. Elle a ses succès et ses 
diff icul tés c o m m e toutes les 
autres industries. La crise éner­
gétique frappe tout le monde 
mais vous semblez vous porter 
assez bien. Vous venez quand 
même d'introduire l'utilisation 
de l ' é n e r g i e s o l a i r e pour le 
chauffage de l'eau qui servira au 
développement de vos f i lms . 
Pourquoi? 

LA VIE À LG 2 

M. Teselle: En fait nous ne 
sommes pas les promoteurs de 
cette installation. L e gouverne­
ment fédéral avait besoin d'un 
endroit type pour l'installation 
d'un système solaire. Il a chargé 
ses techniciens de prospecter le 
terrain. On était le type idéal 
d'application et on nous a choisi, 
puisque la période de pointe ici 
coïncide avec l'été, donc la pé­
riode la plus ensoleillée possible 
et notre eau n'est chauffée qu'à 
110°F. 

Question: Q U J I S avantages re­
tirez-vous de cette expérience? 

M. Teselle: D'abord la publi­
cité qu'elle nous rapporte et puis 
le coût des installations a été fi­
nancé à 80% par le gouverne­
ment fédéral. Nous n'avions pas 
grand-chose à perdre. 

Question: Et si le gouverne­
ment ne vous avait pas accordé 
cette subvention, auriez-vous 
quand même tenté l'expérience? 

M. Teselle: Non, car nous ne 
pouvions pas investir une somme 
aussi énormet environ $400,000, 
dans cette expérience. 

Question: Et maintenant? 
M. Teselle: Si c'était à re­

faire, nous l'aurions fait car le 
système nous fait économiser 
15% d'énergie chaque année, soit 
au moins 10 000$. 

Nous avons installé sur le toit 
de la maison 420 capteurs et ça 
prend un poids assez énorme. Il 
faut que le toit soit assez fort 
pour le tenir, surtout par temps 
de vent. Les colonnes ont donc 
été renforcées. Un autre pro­
blème, c'est (l'épaisseur de la 
neige. Il nous a fallu laisser un 
jour pour que le vent puisse pas­
ser entre le toit et les capteurs. 

Question: Avez-vous à former 
ou à perfectionner votre person­
nel pour qu'il puisse suivre cette 
nouvelle technologie? 

M. Teselle: Non pas du tout 
car les installations ne sont pas 
aussi complexes qu'on le pense 
souvent. 

Les 420 capteurs installés sur le toit de l'usine. 

Le bout du tunnel 
Bien avant que la crise de l'é­

nergie pétrolière n'atteigne son 
sommet culminant de nos jours, 
la plupart des pays développés, 
dont le Canada, nantis d'une 
technique de pointe et de fonds 
appréciables avaient commencé 
à chercher d'autres sources d'é­
nergie. Leurs recherches et leurs 
expé r i ences , d 'abord très ti-

MARCEL "ÀLiFOy BEL 

mides, se sont vite répandues 
après 1974. Elles ont attiré à 
maintes reprises le regard de 
nombreux connaisseurs. C'est 
pourquoi aujourd'hui encore les 
pays peu développés s'étonnent 
de voir les régions du froid et de 
l'argent mettre le cap sur le so­
leil, une source qui les chauffe à 
peine quatre mois l'année du­
rant. 

Énergie non polluante 

Nul n'ignore cependant que le 
soleil, une fois soumis et domes­
tiqué occupera un rang plus qu'ho­
norable parmi les innombra­
bles sources d'énergies nouvelles 
qui sont à l'étude. Il a en effet le 
mérite d'être une énergie bon 
marché, inépuisable pour tous et 
surtout non polluante. Paradoxe, 

Commodité et réalisme 
Avoir des enfants d'un niveau 

i n t e l l e c t u e l supé r i eu r à la 
moyenne du Québec, voilà qui 
est bien enviable. Cette aubaine, 
les parents d'élèves se targuent 
de l 'avoir réussie au complexe 
hydro-électrique de La Grande 
rivière. 

C'est sans doute l'avantage du 
petit nombre. Convenez qu'il est 
plus aisé et assurément plus pro­
fitable de dispenser les cours à 
une classe de quatre enfants 
qu'à une trentaine d'élèves. A 
LG2 (La Grande 2 ) , l'effectif par 
c lasse v a r i e en t re qua t re et 
douze . En tout , i l s sont 140 
élèves. Tous fils de cadres. Et 
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pour cause: les cadres détien­
nent le droit exclusif d'amener 
leurs familles sur les chantiers 
du c o m p l e x e . I l s fo rment ce 
qu'on appelle là-bas le village, 
par opposition au campement où 
habitent les autres travailleurs. 

Discrimination? Non, commo­
dité et réalisme, répond-on à la 
Soc ié té d ' é n e r g i e de la B a i e , 
James (SEBJ) qui gère les chan- ! 
tiers. Imaginez 7 000 travailleurs 1  

débarquant chacun avec sa fa­
mille. Cela reviendrait à créer 
une ville dans un endroit, somme 
toute, temporaire . L 'échéance 
pour le complexe est prévue pour 
1985. Après, il faudra déména­
g e r : v e r s les p r o j e t s de la 
Grande Baleine, de Nottaway ou 
ailleurs. Peu importe, l'essentiel 
étant que les travailleurs de la 
Baie James ne sont pas appelés 
à s'y installer indéfiniment. 

En outre, accueillir toutes les 
famil les équivaudrait , au bas 
mot, à quadrupler les charges 
des chantiers en nourriture, loge­
ment, etc. Phénomène d'autant 
moins souhaitable par la Société 
que le transport s'effectue sur 
des distances supérieures à 1000 
km et toujours par avion. Toute­
fois, il y a une compensation à 
cette solitude: tous les 56 jours, 
le travailleurs bénéficient d'un 
congé de 11 jours avec billet 
d'avion aller et retour. 

Ennui et monotonie 
Si les cadres se plaisent par­

fois à passer leurs congés sur 

place, les ouvriers ne se font pas 
priés pour quitter les lieux. D'a­
bord, parce que le congé ne se re­
porte pas; quand on ne le prend 
pas on le perd. Et puis, la vie 
dans ces endroits comporte, tout 
de même, des risques d'ennui: 
toujours les m ê m e s têtes, au 
c h a n t i e r , au r e s t au r an t , au 
sport. Si bien que, faute de pou­
voir s'accommoder, certains étu­
diants, venus se gonfler un peu 
les poches, se sont très vite re­
pliés, abandonnant la coquette 
somme de 500$ qu'on leur versait 
par semaine. 

A la cantine, la nourriture est 
gratuite. Comme alternative, on 
trouve des casse-croûte. Mais là, 
c'est payant. Pour casser égale­
ment la monotonie, il y a un bar-
salon où la vente de bière pour 
consommation en privé est auto­
risée depuis 1980. Il est bien fré­
quenté, contrairement au ciné­
ma d 'à-côté qui fonctionne à 
raison de cinq films par semaine 
avec trois représentations le di­
manche. Un soir où l'on y passait 
un bon film comique, ils étaient 
une dizaine seulement à le vi­
sionner. 

Le comique serait-il peu appré­
cié dans le mil ieu? Peut-être 
simplement qu'après dix bonnes 
heures de travail par jour, et 
pour beaucoup à 140 km sous 
terre, le travailleur est plutôt 
porté à prendre un verre ou aller 
au lit. Alors qu'au village Radis-
son, chaque famille a son appar­
t e m e n t , au c a m p e m e n t , les 
ouvriers sont logés , gratuite­
ment, un ou deux par chambre. 

Des chambres un peu austères 
il est vrai. Mais dans chaque 
compar t iment , un petit salon 
doté d'un peu de lecture et d'un 
téléviseur offre de la détente. 
Seulement voilà: les habitants de 
LG2 regrettent de n'avoir pu sui­
vre, en direct, les derniers ex­
ploits des Expos au baseball. En 
effet, seule la chaîne de télévi­
sion Radio-Canada peut être cap­
tée, puisque, paraît-il, elle est la 
seule à disposer de canaux per­
mettant l'émission par satellite. 
Côté radio, deux stations arro­
sent la Ba ie J a m e s : C B F et 
CKAC. 

Dans les esprits, le complexe 
La Grande est synonyme de gi­
gantisme: le dixième de la su­

perficie du Québec, objectif de 10 
millions de kilowatts en 1985, 
17 000 travailleurs en période de 
pointe... Pourtant, les habitants 
de LG2 — la plus puissante cen­
trale hydroélectrique d 'Améri­
que du Nord — vivent dans un 
rayon de quelque 20 km. 206 fa­
milles au village et 800 travail­
leurs au campement. Toujours le 
même trajet: le village, le cam­
pement, le chantier; le chantier, 
le campement, le village. 

D'ailleurs ce qui frappe dans 
ce coin, c'est la monotonie, ou 
l'harmonie si vous préférez. 

Des affinités 
Néanmoins, beaucoup s'y plai­

sent. «C'est vrai, nous vivons en 
cercle fermé, mais ça crée des 
affinités, dit M . Hubert Miron, 
l'un des responsables des res­
sources humaines. Je connais les 
amis de mon fils et leurs pa­
rents, et quand leur comporte­
ment me déplaît, je peux l'orien­
ter en conséquence». 

Radisson a aussi son cinéma. 
Sans être libre comme au cam­
pement, l'entrée ne se paye pas 
chère: un dollar pour les adultes 
et 50e pour les enfants. 

En fait, il n'y a pas que le ciné­
ma. Chaque semaine, un com­
muniqué dresse les prévisions ên 
matière culturelle et sportive. 
Pour un dollar par jour, il est 
possible de s'inscrire dans des 

ateliers d'artisanat ou de pote­
rie. C'est l 'activité favorite des 
femmes non engagées dans les 
services. Les cours pour adultes, 
et les sports en tous genres per­
mettent également de meubler 
les heures de loisir. 

Si le site et le climat sont parti­
culièrement propices au ski, ils 
le sont beaucoup moins aux ex­
cursions. Toujours est-il que, 
pour leur bref été, les habitants 
de LG2 ont aménagé une plage 
de plaisance à une quarantaine 
de kms du chantier. Son gros dé­
faut, c'est qu'on ne peut pas s'y 
b a i g n e r , t e l l e m e n t l 'eau est 
froide. En revanche, une piscine 
est là pour remplir ce rôle. 

Accidents 
Mais, revers de la médaille, 

les loisirs ne sont pas exempts 
d'accidents (routiers, aériens, 
noyades, incendies). Ceux-ci re­

pendant que les nantis de la terre 
engageaient une véritable course 
de fond vers les énergies nou­
velles et renouvelables, sur­
tout le soleil, les pays du monde 
en développement, et en particu­
lier ceux d'Afrique, véritables 
banques de soleil, se débattaient 
dans leur marasme économique 
et social, oubliant que le soleil 
luit pour tout le monde et peut 
leur venir en aide dans leur pro­
gramme de développement. Il 
est vrai qu'ils manquent cruelle­
ment trop souvent de cadres 
compétents et de capitaux, mais 
ceci n 'expl ique pas toujours 
cela. Faut-il laisser les autres 
faire des découvertes pour vous 
les vendre après? On ne saute 
pas dans le train du développe­
ment en marche facilement. Au­
cun pays n'est prêt à céder ses 
découvertes à un autre sans frais 
dans ce monde fait de recherche 
continuelle du profit. La charité 
des pays occidentaux n'a jamais 
dépassé la largeur de leur ren­
dement et de leurs in té rê t s . 
Pourquoi un Américain se jette­
rait-il à corps perdu dans les 
études sur l'énergie solaire alors 
que, quoi qu'on dise, les prix de 
son pétrole ne sont pas suffisam­
ment alarmants pour l'inciter à 
mettre sur le marché toutes les 

inventions dont il dispose. Pour­
quoi un pays arabe mettrait-il 
son argent en jeu si son pétrole 
se vend bien et que les pétrodol­
lars foisonnent. 

Une décision 
politique 

Il n'est pas si faux d'affirmer 
qu'un pays comme le Canada 
maîtrise le soleil, en tout cas as­
sez pour faire le bonheur d'un 
pays du Tiers-monde qui devra 
attendre quelques années pour 
se procurer cette nouvelle tech­
nologie si la montée prévisible 
des prix du pétrole oblige cer­
tains gouvernements à prendre 
la décision politique qui vulgari­
sera toutes les découvertes ou 
perfectionnera celles déjà exis­
tantes. Ce n'est pas demain dans 
ce contexte, que le pasteur du Sa-
hel ou le pygmée de la forêt 
équatoriale pourra met t re un 
peu de ce chaud soleil sous sa 
tente ou dans sa cabane. Pour­
tant cela est une nécessité, né­
cess i té qui dev ra s c e l l e r la 
grande chaîne de la solidarité 
humaine que tout le monde 
clame. De plus, le solaire nous 
fera peut être voir le bout du tun­
nel dans la grande crise énergé­
tique que nous traversons 

Dix heures de travail quotidien à 140 mètres sous terre 
pour certains employés. 

présentent à peu près le tiers des 
accidents engendrés par le tra­
vail. A cet égard, ia SEBJ s'en­
orgueillit d'occuper la deuxième 
place parmi les sociétés de cons­
truction du Canada quant à la ra­
reté des accidents. Générale­
ment, les blessures se localisent 
surtout aux doigts, ensuite au 
dos , puis aux y e u x et aux 
jambes. 

Pour les soins, LG2 dispose 
dun hôpital tenu par un médecin 
et un dentiste. En cas de nécessi­
té, les malades ont la priorité ab­
solue dans les avions à destina­
tion de Montréal. Pour l'hygiène, 
des laboratoires chimiques sur­
veillent de près la qualité de 
l'eau consommée par les habi­
tants de peur qu'elle soit affec­
tée par les eaux du réservoir 
passant les turbines. La sécurité-
maladie se double de la sécurité 
publique: police et pompiers. 

En vérité, l'endroit n'est pas 
particulièrement truffé d'auto­
chtones. Malgré les faveurs qui 
leur sont a c c o r d é e s à l ' e m ­
bauche, ils restent relativement 
peu nombreux dans les chan­
tiers. Un bon nombre collabore 
toutefois avec les services de 
l'environnement. Leur activités 
traditionnelles (pèche et chasse) 
ajoutées aux allocations qui leur 
sont allouées par le gouverne­
ment fédéral leur permettent de 
mener une vie aisée. Du moins, 
si l'on en juge par le nombre de 
voitures qu'ils font passer à la 
station d'essence de LG2. 

Us ne s'interdisent pas pour 
autant d'aller fouiller dans les 
objets hors d'usage jetés par les 
habitants de LG2. Et ils ne se ca­
chent pas. Ils semblent plutôt 
dire que l'utilité d'un objet dé­
pend de l 'utilisation qu'on en 
fait. 

L'espoir 
de 
demain 

Dans L'Actualité du mois d'oc­
tobre 1978, M. Pierre-Paul Aird 
de l 'Association des construc­
teurs d'habitations du Montréal 
métropolitain annonçait: «Dans 
cinq ans, toutes les nouvelles 
maisons seront solaires». Trois 
ans après cette heureuse prophé­
tie, rien ne permet d'affirmer 
que même la moitié des Cana­
diens utilisent l'énergie solaire. 
Certains spécialistes en la ma­
tière comme le professeur Fer-
nant Rheault ne sont pas loin de 
penser que de tels propos sont de 
doux rêves. 
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Plusieurs conditions restent à 
satisfaire pour que le soleil fasse 
désormais partie intégrante de 
notre vie. Les conditions d'une 
bonne exploitation de l'énergie 
so la i re sont c o m p l e x e s . Au 
Brace Institute du collège Mac-
donald, où l'on suit le problème 
de près, M. Skelton estime que le 
premier obstacle à l'utilisation 
de cette source d'énergie est d'a­
bord économique. En effet, les 
appareils coûtent chers et les 
banques pratiquent un taux d'in­
térêt assez élevé, empêchant par 
là ceux qui possèdent des 
sommes modestes d'avoir leurs 
installations. Il est plus rentable 
de placer son argent dans une 
institution financière et faire de 
bons bénéfices sans risques que 
d'investir dans le solaire. Il ne 
faudra pas non plus ignorer la 
mentalité nord-américaine. Gaz, 
pétrole, charbon et hydrocar­
bure ont tellement servi et ser­
vent encore ce pays si bien que 
des gens les croient inépuisables. 
Dans un pays où le pétrole coûte 
relativement bon marché et où 
l'argent ne fait pas défaut, il fau­
dra attendre quelques années 
pour voir une véritable conver­
sion des mentalités. 

Fortes pressions 
Bien qu'au Canada on ait dé­

couvert le solaire depuis long­
temps, la gamme de production 
ne semble pas très étendue. Sur 
le marché, on trouve des sys­
tèmes pour le chauffage des 
maisons, des serres, de l'eau, 
des appareils pour la cuisson de 
certains plats et des appareils 
pour le désalement de l'eau de 
mer. Des inventions qui intéres­
sent peu le Canadien habitué à 
manipuler des instruments mo­
dernes et perfectionnés. Soumis 
à de fortes pressions, le gouver­
nement omet d'inclure le soleil 
dans ses planifications à longs 
termes. Les grandes compagnies 
pétrolières, pour faire toujours 
le plus de profits possibles, péna­
lisent ainsi la grande masse des 
Canadiens, ceux qui ont le plus 
besoin de cette énergie inépuisa­
ble. Confiné dans les labora­
toires, le solaire reste embryon­
naire au Canada et les quelques 
machines en circulation revien­
nent parfois chers, le support in­
dustriel faisant cruellement dé­
faut. Il devient c o m p l e x e et 
compliqué pour celui qui n'a pas 
eu la chance de l'approcher. Il 
fait peur. Reconnaissons-le aus­
si: une des difficultés de cette 
source d'énergie et non la moin­
dre, reste ses grandes limites. 
Comment en effet envisager l'u­
tilisation du soleil dans la voiture 
par exemple? Cela s'avère im­
possible, en tout cas pour l'ins­
tant, a lors que ce sont les 
moyens de locomotion qui cons­
omment le plus d'énergie et pol­
luent nos v i l l es et nos cam­
pagnes . Si c ' é ta i t une sorte 
d'essence il y a longtemps qu'il 
aurait conquis le monde entier. 

Pendant qu'on parle d'écono­
mie d'énergie, nous pouvons con­
sidérer le so la i re c o m m e la 
source qui nous sauvera demain. 
Quoiqu'on fasse, il nous faudra 
nous retourner vers lui. C'est une 
sorte de pari pris pour l'avenir. 
Il a le mérite de n'appartenir ni à 
un homme seul, ni à une nation. 
Il demeure inépuisable et incon­
sumable. Source non polluante, 
son emploi ne nuira à personne 
sauf aux grands trusts qui per­
dront un peu de leurs bénéfices. 
Si une décision politique venait 
aujourd'hui encourager la cons­
ommation de l'énergie solaire au 
Québec, il y aurait création de 
nouveaux emplois qui résorbe­
raient le chômage et créeraient 
de nouvelles pensées, une nou­
velle façon de vivre. C'est pour­
quoi des gens dinent que l'éner­
gie solaire est notre espoir de 
demain bien qu'il ne pourra à lui 
tout seul, supplanter le pétrole. 
Nous avons notre source de 
l'avenir, à nous de savoir nous 
faire une philosophie et ne pas 
créer des situations que nous au­
rons à regretter. 
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Un musée 
pour 
l'amiante 

Thetford Mines, «centre mon­
dial de l'amiante», ne pouvait 
p a s ne pas avoi r son musée 
minéralogique. Ne serait-ce que 
par l'existence de ce minéral qui 
y règne en roi. Bâtie sur les rési­
dus des mines d'amiante, la ville 
s'est dotée en 1974 de la Société 
minéralogique de la région de 
l ' amian te (SOMIRA). Société 
sans but lucratif, la SOMIRA re­
groupe des collectionneurs de 
minéraux et des personnes inté­
ressées par les sciences de la 
terre. C'est le collège de la ré­
gion de l 'amiante qui accueille le 
musée à l'intérieur du Pavillon 
70. Il se veut être îe témoin de la 
vocation minière régionale. Le 
musée dispose actuellement de 
deux sal les d'exposition; une 
pour les co l l ec t i ons p e r m a ­
nentes , l ' au t re pour d iverses 
expositions temporaires et itiné­
rantes. Sa directrice, Mme Su-
zette Allard Grondin (diplômée 
en géographie), constitue avec 
une secrétaire-réceptionniste et 
une animatrice, le petit person­
nel à temps plein du «petit mu­
sée» mais à grande vocation. 

Un rapide tour d'horizon dans 
la salle d'exposition permet de 
voir de près les activités du mu­
sée. D'abord l 'amiante y occupe 
évidemment une large place. On 
y t r o u v e des é c h a n t i l l o n s 
d'amiante de différentes catégo­
ries et de divers pays. Là-dessus 
Mme Allard Grondin s'explique: 
«Notre musée est ouvert à tous 
les gens surtout que l'objectif 
principal est de montrer l'amian­
te, ses différentes catégories et 
ses usages». C'est ainsi que l'on 
peut voir de l 'amiante venant du 
Mexique, du Zaïre et de l'Afrique 
du Sud. Ceci fait le bonheur des 
nombreux visiteurs. Pour la plu­
part d'entre eux qui croyaient 
fermement que l 'amiante n'est 
que de la roche pure et dure, la 
réalité devient tout autre chose. 
L 'amian te se t rouve exposée, 
non pas en roche mais en ma­
tière fibreuse d'une blancheur à 
ne pas croire. 

Petit musée à grande vocation 
mais «à faible budget», il est ap­
pelé à jouer un grand rôle auprès 
du petit monde des visiteurs dont 
le modique billet de 1$ payé à 
l'entrée constitue quasiment sa 
seule ressource de fonctionne­
ment. 

Saviez-vous... 
— Que l'amiante est un minéral 

( e t non un m é t a l ) . Il se 
présente sous forme de fibres 
facilement détachables. Il est 
g é n é r a l e m e n t e x t r a i t des 
mines à ciel ouvert? 

— Que l 'amiante est surtout re­
connu par sa résistance aux 
températures très élevées et 
sa résistance à l'attaque de 
certains produits chimiques? 

— Qu'il est utilisé dans plus de 
3000 produits, de l 'appareil 
ménager à l'engin aéro-spa­
tial? 

— Que le Québec est le premier 
p r o d u c t e u r d ' a m i a n t e du 
monde libre avec plus de 1,3 
million de tonnes... chaque an­
née? 

— Que la plus importante source 
de f ibre d ' amian t e dans le 
monde se situe dans les Can­
tons de l'Est, principalement 
à Thetford Mines et à Asbes­
tos? 

— Saviez-vous que plus de 45% 
de tout l 'amiante vendu dans 
le monde occidental provient 
du Québec? 

— Que le Québec possède d'im­
menses ressources d'amiante 
( au m o i n s un m i l l i a r d de 
tonnes) suffisantes au moins 
pour les 50 procha ines an­
nées? 
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Les réserves d'amiante de la SNA dureront encore v ingt ,c inq ans. (Photo Alassane Niakate) 

inqui 
subsiste 

Amiante ! Du Grec «amiantos» 
(incorruptible) fait mode dans... 
les mines, les terrasses de café 
et les salons depuis que le gou­
vernement a décidé de nationali­
ser la société Asbestos, jusqu'ici 
monopole d'une firme américai­
ne. «Nous allons fêter la nationa­
lisation d'Asbestos» entend-t-on 
dire dans certains cafés de Thet-
ford-Mines où ont été ouvertes, 
voilà un siècle, les p remiè res 
mines d'amiante du Québec. La 
province est devenue du coup le 
p remier producteur mondia l . 

ALASSANE NIAKATÉ 

Ainsi, l 'amiante constitue l'une 
des principales ressources mi­
n iè res du Québec . P o u r t a n t 
celui-ci ne tire pas le maximum 
des bénéfices que devrait nor­
malement lui apporter une telle 
richesse. C'est pourquoi le gou­
vernement a décidé d'intervenir. 
Sa politique vise deux objectifs: 
transformer au Québec et assu­
rer une présence à tous les ni­
veaux du secteur de l 'amiante. 
Au-delà de ces fac teurs , plu­
sieurs difficultés menacent l'in­
dustrie de l'amiante: baisse du 
marché de vente, campagne pu­
b l i c i t a i r e d é f a v o r a b l e , «me­
naces» syndicalistes. 

Mais comme n'importe quelle 
industrie, l 'amiante est tribu­
taire de la récession économi­
que. Ceci explique en partie la 
baisse: actuelle de la vente de 
l'or blanc. Autre fait marquant 
cette baisse depuis 1975 une cam­

pagne de publicité anti-amiante 
s'est déclenchée un peu partout 
dans le monde. «Cette campagne 
très négative, alarmiste et exa­
gérée a porté un dur coup à la 
consommation de la fibre ro­
cheuse», avoue M. Jean-Marc 
Leblond, vice-président au mar­
keting de la société Bell. On 
avait alors parlé de l'amiantose 
(trouble respiratoire), du cancer 
de l'amiante... etc. A l'heure ac­
tuelle, reconnaît M. Leblond, il 
est difficile de faire une contre-
publicité pour réhabil i ter l'a­
m i a n t e . Au D a n e m a r k p a r 
exemple , l 'u t i l i sa t ion de l 'a­
miante dans certains produits 
serait interdite. Toutefois à la 
SNA on ne s'avoue pas vaincu. 

Beaucoup de recherches sont 
entreprises au niveau de la socié­
té pour «sauver» l ' a m i a n t e . 
Montréal abritera en mai 1982 un 
colloque sur l'amiante, sous les 
auspices des gouvernements ca­
nadien, québécois et la Commu­
nauté européenne. Ce sympo­
sium aura pour but «de faire le 
point une fois pour toute sur l'a­
miante, la santé et la société». 
Des invités, ceux qui ont eu ou 
ont toujours une attitude néga­
tive ou positive sur l'amiante, y 
prendront part. Et à partir de ce 
moment, la SNA pense donner 
une nouvelle orientation à l'a­
miante. M. Leblond y croit fer­
mement et se justifie: «Actuelle­
ment on a tendance à exagérer 
les méfaits d'un produit pourtant 
très simple si l'on sait l'utiliser 
judicieusement ca r l 'amiante, 
c'st comme le feu et à ma con­
naissance l'homme n'a pas re­

noncé au feu parce qu'il est dan­
gereux». 

Plus de danger 
A en croire certaines thèses ré­

cemment émises sur l 'amiante, 
celle-ci «ne rerpésente plus au­
cun danger car les risques cau­
sés par son utilisation sont désor­
mais connus et contrôlés». C'est 
la conclusion faite par les repré­
sentants de l'Association fran­
çaise de l'amiante (AFA). 

Si les professionnels de l'a­
miante affirment que toutes les 
mesures de sécurité sont prises 
dans les entreprises, les syndi­
cats, tout en reconnaissant que 
de grands progrès ont été faits, 
con t inuen t à p e n s e r que les 
ouvriers de certaines mines ne 
sont pas suffisamment protégés. 
A Thetford-Mines, ils se battent 
pour avoir droit à de meilleures 
conditions de travail notamment 
en matière de sécurité et santé. 
Les mineurs demandent le res­
pect de l'intégrité physique leur 
permettant de prendre plus de 
précaution car , aff i rment- i ls 
«l'amiantose ne se manifeste que 
25 ans après avoir enregistrer les 
premiers symptômes». Selon M. 
René Gumeau, secrétaire-géné­
ral et vice-président du syndicat 
des travailleurs Asbestos Corpo­
ration (CSN) «le plus gros com­
bat est de tenir tête aux compa­
gnies qui ont t e n d a n c e à se 
regrouper pour bousculer et met­
t re les synd i ca t s au pied du 
mur». Comme quoi le grand li­
tige qui a toujours existé entre 
les syndicats et le patronat est 
loin d'être tranché. 

quoi Alcan aurait 
Le début de l'hiver correspond 

peut-être à une période de diffi­
cultés pour la multinationale AL­
CAN. On prévoit une baisse im­
portante de sa capac i t é de 
production totale. 

Elle fonctionnera à environ 
90% de son rendement actuel. On 

envisage la fermeture d'une sé­
rie de cuves de la raffinerie de 
Kitimat, en Colombie-Britanni­
que. 

La multinationale canadienne 
perdra également, cette année, 
semble-t-U, une centaine de mil­
lions de $ de profit. L'année der­
nière, elle avait réalisé un béné­
fice net avant impôt de Tordre de 
un demi-milliard de de $ Par ail­
leurs, les spécialistes confient 
que les réserves mondiales de gi­
sement de bauxite, ne dépasse­
ront pas une cinquantaine d'an­
nées. 

Une précision. La bauxite est 
la matière première de base qui 

permet d'obtenir de l 'alumine 
puis de l'aluminium par un pro­
cédé d'électrolyse. 

Malgré toutes ces difficultés, 
la direction d'ALCAN, continue 
de garder un bel optimisme pour 
le devenir de la société. Et le 
président d'ALCAN Aluminium 
Limitée, M. David-M. Culver 
d'assurer: «Notre avenir ici au 
pays est chargé de promesses. 
Notre bilan est positif renchérit-
il. Et l'apport d'ALCAN à l'éco­
nomie canadienne est un atout 
considérable.» 

Au niveau de l'emploi, la socié­
té a é g a l e m e n t c r é é près de 
20 000 emplois nouveaux et pro­
voqué la créa t ion de plus de 
30 000 emplois indirects. Ce qui 
signifie, en d ' a u t r e s t e r m e s , 
qu'elle accorde un demi-milliard 
de dollars en salaires aux tra­
vailleurs canadiens. D'ailleurs, 
Alcan a la réputation de bien 
payer ses travailleurs. Aussi, le 
chef syndical qu'on écoute avoue 
sa sat isfact ion: «Ici, nous ne 
sommes pas moins bien traités 

L'ÉPOPÉ DE L'OR BLANC 

De Joseph 
Fee tea u 
à la SNA 

L'Histoire retiendra sans nul 
doute que c'est un cultivateur 
nommé Joseph Fecteau qui le 
premier remarqua par hasard 
sur le terrain de Robert Grant 
Ward un effleurement de roches 
étranges. C'était en 1876. Ainsi 
commençait à Thetford-Mines la 
fabuleuse épopée de «l'or blanc». 

ALASSANE NIAKATÉ 

C'est probablement vers 1878 
que débuta ici l'exploitation de 
l'amiante à ciel ouvert par la 
compagnie Bell Asbestos qui ins­
talle son siège à Thetford-Mines, 
dans le coeur du bassin minéra-
lier. 

Le 19 ma i 1980, les m i n e s 
d'amiante Bell Ltée furent ven­
dues à la Société nationale de 
l'amiante (SNA), un organisme 
relevant du gouvernement de 
Québec. 

Avec trois objectifs précis, la 
SNA vise principalement: la pro­
duction des fibres d'amiante; la 
production et la vente des pro­
duits transformés; la recherche 
et le développement de nouveaux 
produits ou procédés dans le sec­
teur de l'amiante. Opérant à côté 
d'autres multinationales telles 
Asbestos Corporation Ltée, Car­
ry-Canada Ltée, John-Mansville, 
la SNA détient à 100% une des 
mines d 'amiante de Thetford-
Mines. 

Celle-ci a cependant quelques 
particularités. Parce qu'exploi­
tée sous terre, elle requiert plus 
de main-d'oeuvre qu'une mine à 
ciel ouvert. En effet, la mine 
Bell emploie près de six cents 
personnes. Elle est membre de 
l'Association des mines d'amian­
te du Québec, de l'Association 
des exportateurs canadiens d'a­
miante. 

Coeur des 
opérations 

Le service de production dirige 
toutes les activités à partir de 
l'extraction du minerai jusqu'à 
l'entreposage des fibres embal­
lées. Pour effectuer ces tâches, 
le service est sous divisé en cinq 
sections: opérations minières, 
étude de la mine et planification, 
opérations de traitement, études 
de la surface et entretien géné­
ral. La mine est le coeur des opé­
rations. Dès ses débuts en 1878 
jusqu'en 1951, elle a été exploitée 
c o m m e une c a r r i è r e à ciel 
ouvert. Depuis, toute la produc­
tion provient d'une exploitation 
souterraine par foudroyage en 
bloc. Tout le minerai foudroyé 
est soutiré par un système de 
grilles à barreaux jusqu'aux che­
minées à minerai. De là, il est 
chartgé dans les wagons de mine 
et transorté à un puits muni de 
bennes qui le hissent à la sur­
face. 

Les wagons v e r s e n t l eur 
charge dans une trémie qui ali­
men te un c o n c a s s e u r à m a ­
chines. Tout un mécanisme se 
déroule au cours duquel l 'a­
miante passe de la roche à la 
fibre d 'amiante. Le processus 
est long, minutieux. La compa­
gnie exploitatrice a cependant 
reconnu qu'un degré plus élevé 
de mécanisation serait avanta­
geux à la mine. Pour la cause, 
les autorités procèdent actuelle­
ment au remplacement du sys­

tème de grilles à barreaux par 
l 'usage de chargeuse-navettes 
sur pneus. Ainsi la mine Bell a 
une capacité de production d'en­
viron 4,100 tonnes métriques par 
jour avec un horaire quotidien de 
trois-quarts. Dans les conditions 
actuelles, il est prévu que les ré­
serves dureront vingt-cinq ans 
moyennant une production an­
nuelle de 72,500 tonnes métriques 
de fibres. 

Circuit 
Le procédé de traitement utili­

sé par la mine Bell est la mé­
thode conventionnelle; la sépa­
ration à sec des fibres d'amiante 
des roches, suivie du nettoyage, 
du classement et de l'emballage 
de la fibre produite. Récemment 
le moulin fut agrandi d'un nou­
veau bâtiment de six étages qui 
a permis la relocalisation du cir­
cuit de traitement de la roche; 
du circuit de classement des fi­
bres de catégories 3 et 4. Un en­
trepôt de minerai humide ayant 
une capacité de 32,000 tonnes'mé-
triques fut aussi construit entre 
le concaseur et le puits. Cette 
installation permet de réduire 
•'interdépendance qui existe en­
tre les opérations de la mine et 
du mou l in . Le m i n e r a i es t 
concassé davan tage , l ibérant 
ainsi les fibres d 'amiante qui 
sont ensuite soutirées par aspira­
tion. Des cribles et autres appa­
reils spécialisés permetent de 
classifier les fibres, de les sou­
mettre à un contrôle rigoureux 
de la qualité. 

Bell produit une gamme variée 
de fibres d ' amian te chysotile 
convenant à la fabrication d'un 
g r a n d n o m b r e de p r o d u i t s 
comme les textiles, l'amiante-ci-
ment, les matérieux de friction, 
les joints, les cartons, les subs­
tances composés, e t c . . La com­
pagnie Bell fournit l'amiante des 
catégories 3 à 7 à plus de 30 pays 
dans le monde, en conformité 
aux exigences de sa clientèle. 

Ce que beaucoup de gens igno­
rent, c'est que l'amiante entre 
dans la fabrication de plus de 
3,000 produits. Ceci est du à sa 
résis tance. Aussi le plus gros 
usage de l'amiante est l'amiante-
ciment. On parle également du 
papier d'amiante (mélange de 
l'amiante et du latex). Son plus 
gros avantage est qu'il ne pourri 
pas. On l'utilise également dans 
les disques à frein. Parmi les 
autres produits sans fibres sur 
lesquels la SNA fonde ses es­
poirs, figure en tête le métal de 
magnésium. En 1979 on a pu voir 
la production de métal accom­
plie en laboratoire et en 1980 la 
construction d'une fonderie de 
magnésium à Thetford-Mines 
(MAGNAQ-2). En outre, les tra­
vaux de pilotage de la fabrica­
tion d'agrégats légers pour béton 
(à base de résidus d 'amiante 
mais sans fibre) ont contribué à 
la production de 14,000 tonnes 
d'échantillon en septembre 1979. 

Cette voie ardue du développe­
men t de p r o d u i t s n o u v e a u x 
semble un moyen privilégié de 
pénétration de la SNA dans les 
secteurs où le minerai d'amiante 
(dont 3 à 6% seulement est vendu 
sous forme de fibre) pourrait 
constituer une nouvelle source de 
matière première. 

qu'ailleurs: un ouvrier peut rece­
voir entre 10 et 20 dollars de 
l'heure. Tout dépend de sa com­
pétence.» 

La seule peur des ouvriers con­
cerne l'avenir. Car la société, 
pour faire face à la s évère 
concurrence internationale , 

cherche à se doter, sans cesse, 
d'une technologie de pointe. Con­
séquence, on a besoin de moins 
d'ouvriers. 

C'est sans doute pour toutes 
ces raisons que d'énormes fonds 
sont consacrés à la recherche. 
C'est également pour cela qu'on 
a récemment construit l'usine de 
Grande-Baie. 

En ce qui concerne les ques­
tions de sécurité et d'environne­
ment, les syndicats des travail­
leurs estiment qu'un effort est 
fait par leurs employeurs en vue 
d'améliorer leurs conditions de 
vie et de travail. Les maladies 
professionnelles et les risques 
d'accident sont présents mais il 
existe une grande protect ion. 
Quant au danger de pollution, il 
semble que la construction de 
nouvelles usines très modernes 
soit un début de réponse adaptée 
à ce genre de questions. 

Aussi, le gouvernement québé­
cois verse-t-il une subvention 
substantielle de plusieurs mil-

peur? 
lions de dollars à la société AL­
CAN. Le géant de l'aluminium 
paie à son tour, une centaine de 
millions de dollars en impôts sur 
son chiffre d'affaires qui atteint 
7 milliards de dollars. Quant à la 
production globale d 'alumine, 
celle-ci est supérieure à 1,2 mil­
lion de tonnes. Enfin, ALCAN, 
distribue 4 milliards de revenus 
aux Canadiens. 

Toutefois, ces derniers gar­
dent une attitude généralement 
ambiguë envers les multinatio­
nales, y compris les multinatio­
nales canadiennes. Et M. Culver 
se demande si l'action d'ALCAN 
concorde effect ivement avec 
l'intérêt des Canadiens. 

En vérité, la même ambiguïté 
semble entourer les actions de la 
multinationale ALCAN dans les 
pays hôtes tels en Guinée, au 
Brésil, en Guyane, etc. Alcan qui 
possède des filiales et des parti­
cipations dans 35 pays et 100 
points de vente dans le monde, a-
t-elle peur pour demain? 
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Premier exportateur mondial 
de poisson en 1980, le Canada a 
commerc ia l i sé pendant cette 
campagne plus de 731 000 tonnes 
métriques de produits de pêche 
pour une valeur de 391 700 000$. 
La moitié du contingent exporté 
a été fournie par les provinces ri­
veraines de l'océan Atlantique 
(le Québec, Terre-Neuve, le Nou 
veau-Brunswick, l'Ile-du-Prince-
Edouard et la Nouvelle-Ecosse). 
À cette dernière revient le tiers 
du volume vendu à l'étranger. 
La province de l'Ontario se dis­
tingue pour les espèces pro­
venant des eaux in tér ieures 
(Grands Lacs) pendant que la 
Colombie-Britannique exce l le 
dans la capture du saumon (55 
248 tonnes métriques). 

KWAPZO IHOU WATCBA 

P e r ç u e c o m m e la plus an­
cienne industrie du pays , la 
pèche suscite de grands appétits 
au sein des populations côtières 
du Pacifique et de l'Atlantique et 
auprès de nombreux groupe­
ments coopératifs ou industriels. 
Aussi a-t-elle fait durant la dé­
cennie écoulée l'objet d'une sur­
exploitation. Et ce, en dépit du 
développement spectaculai re 
enregistré dans d'autres sec­
teurs d'exploitation: ressources 
min iè res , hydro -é l ec t r iques , 
transports. La pêche reste ainsi 
la clé de voûte et l'infrastructure 
de la vie économique des popula­
tions mari t imes canadiennes. 
Cette activité primaire, forte-

PECHERIES 

La part du lion aux 
groupements coopératifs 
ment concentrée dans les mains 
des gens du pays, occupe le pre­
mier rang de toutes les unités in­
dustrielles opérant à partir des 
ressources naturelles ou des ma­
tières premières. Notamment en 
ce qui concerne la création d'em­
plois dans le pays. En 1979 elle a 
assuré un revenu régulier à près 
de 60 000 personnes dont les 
pêcheurs, les ouvriers. Quelque 
14 000 employés des usines de 
transformation ou de condition­
nement du poisson tenaient éga­
lement leur existence des pro­
duits de la pêche . Fau te de 
statistique récente disponible en 
cette fin de 1981, les autorités 
administrant et exploitant des 
domaines aquatiques se conten­
tent de dire que ce nombre est en 
progression constante depuis ces 
dernières années. 

Comment justifier ce regain 
d'intérêt? Des sources gouverne­
mentales à Québec retiennent 
trois facteurs essentiels: 
— une conjoncture économique 

difficile obligeant les ressor­
tissants côtiers à renouer avec 
une activité traditionnelle qui 
nécessite de faibles investisse­
ments surtout au démarrage; 

— vastes programmes d'assis­
tance financière du gouverne­
ment; 

* 

— aboutissement escompté de la 
politique d' immatriculation 
généralisée des bateaux de 
pêche. 

Le commun des mortels que 
l'on serait tenté d'interroger à 
Montréal, le simple agent con­
sommateur installé à Mont-Joli, 
Bonaventure ou Gaspé. c'est-à-
dire en un point quelconque du 
foyer québécois du poisson vous 
répondra i t sans mâcher ses 
mots: «L'industrie du poisson ne 
tourne pas à perte». D'ailleurs la 
flambée du prix des produits de 
la pêche est là pour nous en 
convaincre. Les pêcheurs tire­
raient donc de substantiels pro­
fits. 

La part du lion 
Les pêcheries canadiennes ten­

dent à passer sous le contrôle 
plus ou moins m a r q u é de 
groupes coopératifs disposant 
d'importants moyens techniques 
et f i n a n c i e r s . N o m b r e de 
pêcheurs individuels ou réunis 
en associations qui opèrent le 
long des côtes québécoises de la 
Gaspésie relèvent avec amer­
tume le poids qui pèse sur eux en 
raison de la présence de rivaux 
équipés de chalutiers modernes. 
Ils déplorent les ravages aux­
quels se livrent ces derniers, les 
seuls en mesure de sillonner les 
nouvelles limites territoriales de 
200 milles. 

Un aide-pêcheur contacté, un 
matin du 20 octobre 1981, sur la 
berge de la rade, à Gaspé, nous a 
fait cette troublante révélation: 
«Ce sont des hors-la-loi, ils dé­
fient tout le monde, ils contour­
nent tous les obstacles et les rè­
glements sur le mai l lage des 
filets; ils vont jusqu'à tirer sur 

la police en patrouil le». « I l s » , 
c'est, bien entendu, leurs fa­
rouches rivaux à bord des chalu­
tiers équipés de matériel mo­
derne. 

S'unir 
La réglementation sur la ré­

partition des ressources halieuti­
ques entre les provinces, texte en 
vigueur, se définit en ces ter­
mes: «A chacun suivant ses ca­
pacités». Cette disosition encou­
rageant l'esprit compétitif, les 
pêcheurs, au départ individuels, 
se trouvent aujourd'hui embar­
qués dans un train de concur­
rence obligeant les faibles à se 
marginaliser ou à abandonner la 
course et, au cas échéant , à 
s'unir. 

Au Québec, la seconde solution 
semble avoir attiré massivement 
les agriculteurs des eaux. Aussi 
chacune des régions de pêche 
vit-elle maintenant à l'heure des 
regroupements coopératifs. 

Les propos tenus devant nous 

Les Canadiens mangent 
trop peu de poisson 

« L e poisson, c'est la nourriture 
des années à venir». Cette vision 
prophétique d'un pêcheur du pe­
tit village de Cape Pele, au Nou-
veau-Brunswick, pose à l'heure 
ac tue l le les p rob lèmes de la 
consommation des fruits de la 
mer. 

IBRAHIMA TRAORE 

C'es t que l ' industr ie de la 
pêche connaît de façon générale 
des problèmes énormes d'ordre 
structurel. Il y a, pourrait-on 
dire, une crise au sein de l'indus­
trie du poisson. Les manifes­
tations de ce malaise sont à peu 
près connues: licenciement de 
personnel, fermeture de conser­
veries. La crise n'épargne pas 
même les plus grosses compa­
gnies comme National Sea Pro­
ducts qui avait annoncé à la fin 
d'août la mise à pied de 1,800 tra­
va i l l eurs . L a fe rmeture d'au 
moins 18 conserveries sur la côte 
atlantique a réduit au chômage 
quelque 4,000 travailleurs; Geor­
getown Sea Foods L .T .D . de l'Ile-
du-Prince-Edouard a congédié 
280 employés à la suite de sa fer­
meture. A Ter re -Neuve , Lake 
Group of Companies a licencié 
350 travailleurs. Selon des esti­
mations, le nombre de mises à 
pied se situe entre 4,000 et 6,000 à 
l'Est du pays. 

La baisse de la consommation 
sur les marchés intérieur et exté­
rieur américain et européen, qui 
sont les principaux importateurs 
du poisson canadien, la faiblesse 
des devises européennes et les 
taux d ' in té rê t é l evé s gênent 

beaucoup l 'essor des produits 
mar i t imes . Il en résulte que, 
face aux fluctuations du marché, 
le consommateur canadien voit 
son pouvoir d'achat diminué. Au 
Nouveau-Brunswick, la pêche 
commerc ia l e emploie environ 
5,000 pêcheurs et 7,000 ouvriers. 

C O N S O M M A T I O N 
LOCALE 

De l'avis de M . Urbain Le­
blanc, responsable de la coopéra­
tive des pêcheurs-unis des Mari­
t i m e s qui r e g r o u p e 28 
autrescoopératives locales, «cha 
que habitant du Nouveau-Bruns­
wick consomme par an 12 livres 
de poisson. Nous ne sommes pas 
un peuple qui mange beaucoup 
de poisson». 

Il explique cela par le fait que 
les femmes n'ont pas maîtrisé 
encore les techniques de cuisson 
du poisson. Mais, poursuit-il, y a 
une tendance vers l 'accroisse­
ment de la consommation de 
poisson aujourd'hui Actuelle­
ment, le Canadien consomme 16 
livres de poisson par an, environ 
7 kgs. Cet avis est partagé par 
M. Régis Cormier, le président 
du Southeast Fisheries Ltd.. une 
entreprise de transformation de 
harreng: pour lui, le peu d'en­
gouement de nos populations 
pour la consommation du poisson 
s'explique par le fait que le pois­
son est cons idéré c o m m e un 
signe de pauvreté. Beaucoup de 
gens ne partagent pas cet avis à 
Cape Pelé , tel M . Adrice Doiron, 
ancien pêcheur très influent 
dans les milieux de la pêche qui 
soutient que le poisson occupe 

peu de place dans les habitudes 
alimentaires des gens; il faut 
pousser les populations vers les 
p rodu i t s de la mer . Nous 
sommes réduits à produire pour 
d'autres peuples. Cela n'est pas 
normal, pense-t-il. Il nous faut 
promouvoir une politique de sen­
sibilisation de nos populations, 
utiliser même le marketing». 

Cette ménagère à qui je de­
mande si elle achète beaucoup 
de poissons répond sans sourcil­
ler: « L e poisson, c'est pas mon 
problème, je préfère la viande». 
Elle ne peut expliquer son choix. 
Sur la rue Saint-Georges , un 

charcutier s'estime agressé par 
les pêcheurs qui lui «volent» une 
partie importante de sa clientèle. 
Depuis un certain temps il cons­
tate une baisse tendancielle de 
sa vente. Est-ce le signe que le 
poisson tend à conquérir le mar­
ché traditionnel de la viande? 
Rien n'est moins sûr. La quasi 
totalité des unités de pêche dans 
la région de Cape Pelé sont spé­
cialisées dans la transformation 
du poisson. Or, les consomma­
teurs ont une préférence mar­
quée pour le poisson frais. Dès 
lors, il n'est pas surprenant que 
c'est une production destinée à 
l'exportation. 

L'industrie forestière 
en perte de vitesse 

Il a fallu à peu près cinq siè­
cles à la nature pour créer la 
grande forêt canadienne. Cela 
s'est passé il y a dix mille ans, 
après le départ des glaciers. Fo­
rêt d'épinettes, de pins, sapins, 
cèdres , pruches; immensi tés 
boisées dont dépend dans une 
large mesure l'économie cana-
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dienne. Dans la province du Qué­
bec précisément, les industries 
du bois font vivre près de cent 
vingt municipalités. 

«Leur impact, assurent Mi­
chelle Galarneau et Marcel Si-
mard du ministère québécois de 
l'Énergie et des Ressources, est 
considérable; car elles consoli­
dent les emplois, réduisent le 
chômage et favorisent une utili­
sation plus rationnelle de l'éner­
gie» . En réalité, l'industrie de 
transformation du bois joue un 
rôle de première importance à 
trois titres dans l'économie qué­
bécoise. Elle est non seulement 
pourvoyeuse d'emplois (environ 
cent mille emplois), mais elle 
réunit à elle seule 16% des inves­
tissements de l'ensemble du sec­
teur manufacturier. Avec des ex­
por ta t ions de plus de deux 
milliards, elle assure, avec l'in­
dustrie minière, l'équilibre de la 
balance commerciale du pays. 

Mais, malgré ce dynamisme 
apparent, l'industrie forestière 
en géné ra l connaît des pro­
blèmes de développement . Il 
semble en effet qu'elle ne soit 
plus très compétitive. Ceci serait 

surtout dû au fait que les usines 
trop vieilles ne fournissent plus 
un rendement maximum. Il s'y 
ajoute ensuite que la matière 
première (le bois) et la livraison 
du produit fini sont trop coû­
teuses. En 1980 par exemple, les 
exportations canadiennes de bois 
ont chuté de 0,6 milliard de dol­
lars. Ainsi le contrôle du coût de 
la matière ligneuse et la moder­
nisation des usines devraient sti­
muler la production. 

Selon un rapport du ministère 
de l 'Énergie et des Ressources, 
«les objectifs à atteindre sont le 
maintien du potentiel forestier 
québécois, l'augmentation de la 
product iv i té des forêts et la 
diminution des coûts de trans­
por t» . D'ai l leurs l 'Assemblée 
nationale vient d'adopter une loi 
créant un fonds forestier qui de­
vrait amener les industriels à 
contribuer à ce type d'aménage­
ment d'ici à quelques années. Au 
niveau de la province de Québec, 
un programme étalé sur cinq ans 
avec un financement conjoint 
(gouvernement et compagnies) 
a été mis sur pied. L'avenir dira 
ce qu'il vaut. 

Pollution et 
surexploitation 

En attendant, du côté des po­
pulations, la grogne n'est pas 
toujours absente. Les écologistes 
crient à la pollution! Exemple: à 
Trois-Rivières, la drave alliée au 
p o u r r i s s e m e n t des déchets 
comme certaines essences feuil­
lues rend l'atmosphère irrespira­

ble voi re « i n v i v a b l e » en cer­
taines saisons. 

Au phénomène de pollution, 
s'ajoutent la surexploitation des 
bois résineux dans plusieurs ré­
gions et le défaut de regénéra­
tion forestière adéquate dans 
toute la forêt rurale. C'est que 
les quotas accordés ne sont pas 
très souvent aussi fondés sur une 
bonne connaissance du bois sur 
pied. S'ensuit une exploitation 
désordonnée et outrancière. Ain­
si bon an mal an, vingt-cinq mille 
producteurs de bois mettent en 
marché, par le biais des syndi­
cats et offices, près de six mil­
lions de mètres cubes en prove­
nance de la forêt privée. 

Le problème de la surexploita­
tion n'est pas une donnée en l'air. 
À preuve, l'industrie a tendance 
à utiliser au maximum chaque 
particule de fibre de bois qui 
peut rapporter un profit, au lieu 
de l'abandonner sur place. C'est 
qu'en général, l'on appréhende 
une pénurie de matière ligneuse 
dans les années à venir sans que 
le rythme actuel de l'aménage­
ment forestier arrive à répondre 
aux besoins prévus. Selon le mi­
nistre de l 'Energie et des Res­
sources, Yves Duhaime, «le gou­
vernement consacre un million 
de dollars par an aux inventaires 
forestiers». Mais cela est-il suffi­
sant? 

Les boisés privés sont davan­
tage concernés car leur mode 
d'exploitation relève presque du 
seul ressort des compagnies. Par 
ailleurs, la concurrence avec les 
industries américaines, surtout 
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en ce qui concerne les papiers 
fins est plus actuelle que jamais. 
Forts d'un marché proche et par­
t icul ièrement gourmand, les 
Américains ne cèdent aucune­
ment du terrain. Au contraire. 

Cependant, il reste que sur le 
plan de la recherche, des pers­
pectives sont envisageables; il y 
a l'emploi des fibres feuillues 
pour la fabrication du papier, la 
transformation de la biomasse 
forestière en énergie, ou encore 
la mise en place de centrales 
thermiques. Mais plus que tout, 
l'avenir de l'industrie forestière 
dépend dans une large part de la 
sécurité des approvisionnements 
et en énergie hydroélectrique, 
l 'aménagement des forêts, la 
modernisation des usines et le 
développement de nouvelles te­
chnologies. 

le 19 octobre 1981 par le chef du 
service d'information, Direction 
locale des Pêches maritimes, à 
Gaspé, témoignent de ce phéno­
mène de concentration. Selon M . 
Guy Marcotte, la région gaspé-
sienne compterait actuellement 
une vingtaine d'associations qui, 
depuis plusieurs mois tentent de 
se constituer une autorité cen­
trale. Pour quelle finalité? Sans 
nul doute, préserver leurs ac­
quis, se donner une nouvel le 
force de frappe, présenter un 
front unique au combat contre 
les appétits gloutons des groupes 
industriels qui se taillent la part 
de lion dans la jouissance du pa­
trimoine public. Nombreux sont 
les pêcheurs québécois qui vi­
vent a c tue l l emen t dans la 
crainte de voir s'affermir le lea­
dership de certaines coopéra­
tives qui exploitent et gèrent de 
puissants matériels modernes. 
Tel est le cas des «Pêcheur s 
Unis» en passe de» devenir pro­
priétaires des trois usines de 
transformation dont l'État leur a 
confié la gestion. L'acquisition 
de ces équipements par voie d'a­
chat assurerait aux membres 
dudit g r o u p e m e n t un quasi 
monopole de l'industrie du pois­
son. 

D'autant plus que cette inquié­
tude se trouve doublée par la 
présence non camouflée dans les 
domaines canadiens de flottes 
hauturières de plusieurs puis­
sances mari t imes étrangères 
(Japon, URSS, A l l emagne de 
l'Ouest, Espagne, France, e t c . . ) 

A 

La pêche en chiffres 
Les embarcations canadiennes se présentent en trois catégories. 

La première série se compose des bateaux hauturiers jaugeant entre 
25 et 493 tonneaux et mesurant de 15 à 40 mètres; ce sont des chalu­
tiers d'acier ou de bois. Le second type est constitué par des unités 
de pêche côtière réputées pour leurs prises de diverses espèces 
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halieutiques. Viennent enfin les petites embarcations ne dépassant 
guère 15 mètres destinées à !a pêche traditionnelle (à la ligne, à la 
palangre). 

L 'une des grandes caractérist iques de la pèche au Canada 
demeure la diversité des espèces pêchées à l'intérieur d'une même 
zone ou d'un secteur, et d'une province à l'autre. 

Prorincfti 
1. Col.-Britan. 

2. Nlle-Écosse 
3. Québec 

Pëcltturt Bateaux 
18 000 6 000 

15 000 
7 760 

6 200 
4 793 

4. Terre-Neuve 22 000 

5. N.-Brun.swick 12 000 

6. Ontario 5 600 

7.1.-P.-Edouard 

8. Manitoba 

9. Saskatchewan 

10. Alberta 

TABLEAU DES CAPTURES — PÉRIODE 1975-1977 
Tomagf ou 

Prineipala! aspects valtur en ntflkxtf 
Saumon, hareng 
Homard, pétoncle + 300 M 
morue, flétan, hareng $235 M 
sébaste, morue, hareng 109 927 T 

11977) 
Morue salée, sébaste, 
aiglefin, flet 
Poisson, mollusques 
crustacés 
Perchaude, éperlan 
corégone. (+20 autres 
espèces) 
Homard, crustacés, 
mollusques 
Doré jaune, brochet 
perchaude 
Corégone. doré jaune 
truite grise 
Corégone 60° o 

cisco. brochet 

$160 M 

$120 M 

3 800 

2 953 
$ 30 M 

$7.6 M 

$2.7 M 

$2.1 M 

Le poisson canadien trouve son plus important marché aux États-
Unis qui absorbent la moitié du volume exporté. Derrière eux se 
rangent les Communautés européennes. 

Le caractère artisanal et vieillot de la flotte canadienne n'est un 
secret pour personne. A Halifax, lors de la tenue de la récente 
«Exposition mondiale de la pèche», l'occasion a été donnée aux natio­
naux et visiteurs étrangers de relever ce que la presse locale a appe­
lé «la myopie commerciale des Canadiens et le primitivisme de leur 
flotte». 

Le marché de la 
Consol : les USA 

Depuis l'ère des pionniers, les 
scieries ont joué un rôle de pre­
mier plan en transformant une 
ressource naturelle facilement 
accessible. Aujourd'hui, dans ce 
domaine, de grandes sociétés 
comme la Consolidated Bathurst 
occupent des positions privilé­
giées. La Consol, c'est une gigan­
tesque récolte de bois convertie 
en fibres sous forme de pâtes. 
Mais la Consol, c'est aussi son 
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vice-président, l'honorable Mau­
rice Sauvé. Grande bonhomie, 
allures distinguées, M . Sauvé oc­
cupe ce poste depuis 1968 après 
avoir occupé divers ministères 
dans le gouvernement fédéral. 
Un «spécialiste du bois» et un 
homme d'expérience qui répond 
ici à nos questions. 

— M. Sauvé, quels sont les sec­
teurs d'interventions de la Cons­
ol? 

— M. Sauvé — en fait, nous 
avons trois domaines d'interven­
tion. Il y a d'abord la chaîne des 
ventes et marketing. Là, il s'agit 
du papier journal, des pâtes et 
des cartons et papiers. Ensuite il 
y a la fabrication qui concerne 
les usines à pâtes et à papiers et 
enfin le domaine forestier qui 
fait intervenir le moisonnage fo­
restier et le bois d'oeuvre. 

. — V o t r e principal partenaire 
commercial...? 

— M . Sauvé — Ce sont les 
États-Unis. Soixante pour cent 
des expéditions vont vers ce 
pays. Vingt pour cent restent au 
Canada. D'une manière géné­
rale, l'industrie de la pâte à pa­
pier est soumise aux lois du mar­
ché mondial. Le Canada, tout en 
étant le premier exortateur n'est 
pas le seul dans la course. 

Seulement en dehors du Cana­
da, notre groupe a aussi des 
usines en Allemagne qui font des 
cartonneries, des contenants en 
carton ondulé , des ca r tons 
pliants, etc. Nous y avons aussi 
des centres qui récupèrent le 
vieux papier. Notre souci est de 
décentraliser. 

— Comment ressentez-vous la 
concurrence avec les Éta ts -
Unis? 

— M . Sauvé — Vous savez, 
nous sommes dans un système 
de marché l ib re . A l o r s nous 
jouons le jeu. Aux États-Unis il 
est vrai, les arbres croissent plus 
vite qu'ici, deux fois plus vite 
souvent. Mais la meilleure fibre 
on la trouve au Canada. 

— Les compagnies sont sou­
vent accuses d'exploiter la forêt 
à outrance, de ne pas faire de 
reboisement..? 

— M. Sauvé — Non. nous sui­
vons une politique d'exploitation 
assortie d'un plan de reboise­
ment. Déjà, nous ne coupons pas 
de façon systématique au même 
endroit, mais nous varions, nous 
nous déplaçons beaucoup, ceci 
pour permettre à la nature de se 
refaire plus facilement. Cela ne 
nous empêche pas de faire des 
campagnes de reboisement-

— Il semble aussi que le vieil­
lissement des machines soit pou 
beaucoup dans les faiblesses des 
rendements des usines québé­
coises? 

— M. Sauvé — Je pense que 
tout ceci est un peu exagéré. Car 
en fait, le vieillissement ne con­
cerne que dix pour cent des ma­
chines. Bien entendu, une société 
a toujours besoin de moderniser 
pour améliorer ses rendements. 
Nous collaborons avec les gou­
vernements fédéral et provincial 
pour l 'amélioration des infra­
structures. 
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Coopération internationale 
L E C A N A D A E T L A C O O P É R A T I O N E N A F R I Q U E 

Priorité au secteur rural 
Le C a n a d a se p l a c e au 

deuxième rang mondial, après 
les États-Unis, pour la fourniture 
d'aide al imentaire aux pays du 
Tiers-monde. Entre 1979 et* 1980, 
cette aide s'est élevée à environ 
188 millions de dollars, composée 
pour une grosse part d'envois de 
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c é r é a l e s (75%) . De 11,1% en 
1978,1'assistance al imentaire ca­
nadienne est passée à 15% de 
l'aide publique totale en 1980. 

Trois canaux sont utilisés pour 
fa i re p a r v e n i r les v iv res aux 
pays nécessiteux: le canal des 
o rgan isa t ions in t e rna t iona le s , 
notamment le P r o g r a m m e ali­
mentai re mondiale (PAM), qui a 
reçu en 1980 près de 100 millions 
de dollars; la voie bilatérale et 
enfin par l ' intermédaire des or­
ganisat ions non gouvernemen­
tales. 

Pour les responsables de l'A­
gence canadienne de développe­
m e n t i n t e r n a t i o n a l , ( A C D I ) , 
l'aide accordée par le Canada est 
surtout destinée à répondre aux 
situations d'urgence de déficit 
chronique de vivres. Lors de la 
sécheresse au Sahel en 1973, l'a­
gence, de concert avec d 'au t res 

pays, a intervenu par l'envoi de 
céréales et d 'autres produits ali­
mentaires. 

On reproche généralement à 
l'aide de ne pas en fait at teindre 
ses vrais objectifs, c'est-à-dire 
l 'assistance aux plus démunis. Il 
est courant dans certains pays 
sinistrés de voir les vivres dé­
tournés à des fins personnelles 
ou au service d'une minorité pri­
vilégiée. Les responsabilités de 
t e l l e s a c t i o n s r e v i e n n e n t en 
grande partie aux classes diri­
geantes de ces pays. Pour M. 
Yves Boulanger, de la section 
agriculture de l'ACDI, cela est 
un obstacle sérieux à l 'efficacité 
de l 'aide al imentaire. 

Pour lui, l 'assistance en vivres 
peut également désorganiser la 
product ion agr icole d 'un pays 
quand elle devient une concur­
rente aux produits nationaux. En 
effet, quand les c é r é a l e s p a r 
exemple offerts par l ' é t ranger 
sont revendus à des prix très 
bas, cela a pour première consé­
quence l 'effondrement des prix 
du mil ou du maïs produits sur 
place. Pour éviter cet aspect né­
gatif de l'aide al imentaire, le Ca­
nada, selon M. Boulanger, inter­
vient le plus souvent après la 
c a m p a g n e agricole écoulée de 

façon à ce que son assistance ait 
un rôle de complément. 

En cas d ' e x c é d e n t rée l , les 
fonds provenant de la vente du 
surplus vont constituer ce que 
l'on appelle «les fonds de contre­
partie». Ces fonds ne peuvent 
ê t r e u t i l i sés q u ' a v e c l ' a cco rd 
conjoint du Canada et du pays 
tiers. Ils servent le plus souvent 
dans de pe t i t s p r o j e t s locaux 
dans le secteur agricole. 

L'aide al imentaire en général , 
est en train de prendre de plus en 
plus d ' importance dans les rap­
ports entre les nations. C'est une 
forme d'aide qui est par exemple 
pr iv i légiés pa r les É ta t s -Unis 
c a r i ls d i s p o s e n t a i n s i d ' u n 
énorme moyen de pression sur 
les pays qui en bénéficient. Rien 
qu ' en 1978, les É t a t s -Un i s ont 
consacré 1,008 millions de dollars 
sur les 3,474 millions d'aide pu­
blique bilatérale à l 'assistance 
alimentaire qui dépasse ainsi de 
loin l 'apport financier de ce pays 
à l 'agriculture. Les événements 
d'Afghanistan ont démontré de 
que l le a r m e d i spose un p a y s 
pour met t re à genoux tout ceux 
qui comptent sur lui pour leur 
approv i s ionnement en v iv res . 
Mais malgré cette valeur s traté­
gique des sacs de blé ou de maïs , 

force e s t de r e c o n n a î t r e q u e 
l'aide alimentaire en tant que 
telle n'est qu'une solution à court 
terme aux problèmes du Tiers-
monde. L'ACDI, depuis ces der­
nières années, est en train de s'o­
rienter de plus en plus vers des 
actions à long terme susceptibles 
de conduire les pays en voie de 
développement à produire eux-
mêmes ce' qu'ils consomment. 
Dans sa stratégie de coopération 
internationale 1975-1980, l'ACDI 
a f f i r m e sa volonté «de cons ­
acrer , dans une plus grande me­
sure, son aide aux aspects ou aux 
problèmes du déveoppement les 
plus cruciaux notamment à la 
production et à la distribution 
des aliments, au développement 
rural , à l'éducation et à la for­
mation, à la santé publique... et 
à l'énergie». 

En Afrique de l'Ouest, le Cana­
da apporte son aide dans la pro­
tection des végétaux et des se­
mences, dans le stockage et la 
commercialisation de la produc­
tion agricole, dans la lutte contre 
le désert , l 'élaboration de pistes 
r u r a l e s et la fou rn i tu re d 'en­
grais. Le Centre de recherches 
pour le développement interna­
tional (CRDI), créé en 1970, ap­
puie les recherches faites dans le 
secteur agricole dans les pays en 
voie de développement et con­
sacre entre 35 à 40% de son bud­
get à ce programme. C'est égale­
m e n t à ce vo l e t q u e d e s 
organisations non gouvernemen­
tales comme le Service universi­
t a i r e c a n a d i e n o u t r e - m e r 
(SUCO) appor t e l eu r sou t ien . 

«Le Tiers monde doit avant tout 
. m — Bernard 

compter sur ses propres forces» wood 
185 rue Rideau à OTTAWA. des pays pauvres ne se réduit sieurs chefs d 'Éta t aient accepté raison des intérêts de chacun de 

Une porte anonyme parmi tant pas seulement pas à cela. C'était de venir à Cancun traduisait une ces deux pays. Au Canada, les 
d 'autres. Sur le mur. une inscrip- une vision tronquée. L'idée de la volonté politique certaine. Si le expor ta t ions r ep résen ten t 25% 
tion à peine visible. Quelques création de l 'Institut s'est donc d i a l o g u e est d a n s l ' i m p a s s e , du PNB. C'est substantiel. Il est 
marches d'escaliers et on se re- imposée pour combler cette la- c'est à cause des pays occiden- donc de notre intérêt que les ter-
trouve dans une grande salle. On cune. P o u r ce fa i re l'Institut taux qui multiplient les obstacles mes d'échange ne se détériorent 
se croirait dans une bibliothèque. s ' e s t fixé un c e r t a i n n o m b r e pour p r é s e r v e r leurs intérêts. pas. D'où notre attitude favora-
Étagères chargées de livres. Do- d'objectifs: faire des recherches Les pays de l 'Est se rendent en- ble pour une coopération plus 
m m m m m m — — m ^ m m ^ m m Ê m m m — pour contribuer à la formulation core plus coupables en se canton- franche avec les pays du Tiers-
J E A N M O T O M O T O de politique sur les questions tou- nant dans leur soi-disant neutra- Monde. Aux L ' u t s - C n i s . le com-

chant au déve loppement mon- Hté. merce n 'entre que pour 10% dans 
cuments empilés sur les tables. d i a I ' inciter d 'autres institutions rovonriirntinn* H.. C H H , e P N B - I , s s e s c n t e n t P a r consé-
Dossiers rangés sur les rayons. et d 'autres personnes au Canada ^^/VkSSS^^SR^S q u e n t m o i n s s o l i d a i r e s d e s 
C'est l'Institut Nord-Sud. Nous y à f a i r e des r e c h e r c h e s e t ™ mànàrSri^LVIm autres. Mais même s'ils peuvent 
sommes depuis 10 h en cette ma- présenter le résultat de ces déci- a u s s i ^ g e n e r a i r i c e s ae DIU- encore ralentir le processus en-
tinée pluvieuse du 27 octobre. s i o n s d e f a Ç ° n à susciter des dis- cages. . . p l | gagé, ils ne pourront pas l 'éviter 
L'Institut n'est pas encore connu eussions, des politiques et des dé- * ™ J T ^ I ^ P ^ « « £ 7 à long terme, 
du grand public Pourtant en ma- c i s i o n s n a t i o n a l e s , a t t i r e r S ™ ' ^ - A l'actif de ce dialogue, y 
t ière de coopéra t ion e n t r e les l'attention du public sur les pro- f f S L K S f f , a ' H I Q U a n d m ê m e d e s p o i n t s 

pays pauvres et les pays riches, ^ » ll^^Al par Srtain?^ P 0 U r l G S P ° Y S P Q U " 
ses t ravaux font déjà autori té. donner de façon régulière des î , n r r „ o n n n f i p n t n a < : tniiinur< à v r e s ? 

Pendant plus de 2 heures . M. conseils précis aux législateurs. ^SStSS!i!^^SSii ~ Concrètement les pays pau-
Bernard WOOD nous a brossé un Jusque-là seuls les milieux uni- Klî^SSKKttoïîJS v r e s o n t

 b é n é t i c i é
 d e P e u d e c n o " 

tableau des relations Nord-Sud. versitaires et législatifs ont été v̂pirfSô nS EASZ crï s e d e P u i s * u ' o n P a r , e d u d i a , 0 « u e 

Nous livrons dans les lignes qui vraiment touchés. S f f S S ï Ju ' iffaut mainte- Nord-Sud. On peut tout de m ê m e 
suivent l'essentiel de cet entre- „ - A p r è s le récent sommet S % ' r £ é d w nï-a-nas ?oncén d t e r r i n d e « , e Bangladesh en 
tien de Cancun, a quel niveau si- nant procéder pas-a-pas, conctn Asie qui arrivent de plus en plus 

- M. le Directeur, pourquoi tuez-vous actuellement le dia- ^'1™vSZJSZJZ vl à se nourir&&ce à alime"-
un Institut Nord-Sud et quels logue Nord-Sud? précis comme (al imentat ion le - t a i r e d r j h , , 
sont ses objectifs* - Avant Cancun. le dialogue nergie. Au lieu de se laisser al e r g r a n ( J a m m flv|s ^ 

- L'Institut Nord-Sud est une é t * i l d a ° s l ' impasse. II y res te d a n s . d e s discussions générales incontestablement le rapproche-
corporation à but non lucratif toujours. Cancun a é té le som- ^ \ J"sque-ia n ont rien donne m e n t d e s p o j n f s d e y u e q u j . s , 0 

créée en 1976. Les discussions ca- met des occasions perdues . La j£'«JKÎÏÏÏÏÏL S ^ m l T P 6 ™ d e s d e u x c ô t e s d e P u i s ^ 
nadiennes sur le problème Nord- discussion n'a pas é té franche ue w r u r peu « peu ue i un|iuaae. q u e s a n t ) e e s ^ e s d o g m e s 
Sud étaient jusque-là trop axées une fois de plus. Il n'y a qu 'à voir — Quelle est l'attitude de tombent petit à petit. Il se crée 
su r l ' a ide . El les ne pouva ien t l 'att i tude des États-Unis. Us ont l'Amérique du Nord au sein une a tmosphère de compréhen-
donc pas appréhender la totalité * e n u à n e discuter que sur les dans ces négociations? sion. Une telle attitude peut ou-
de la situation. Vous en convenez points qui servaient le plus leurs — Elle n'est pas la même pour vrir la voie à de franches négo-
avec moi que le développement intérêts. Pourtant le fait que plu- les États-Unis et le Canada en da t ions dans l 'avenir. 

La politique d'aide américaine 
en Afrique: d'abord une arme 

S'il y a v a i t e n c o r e lieu d 'en de 787 millions de dollars en 1981 éga rds possibles des Etats-Unis. cer ta inement besoin de secours 
douter, le continent africain est à 1,047 millions en 1982. Les cré- P r é s e n t a n t son r a p p o r t de de- plus que tout aut re pays, 
a p p a r u c l a i r e m e n t en c e t t e an- dits de budget se répar t issent de m a n d e d'aide devant la commis- A i r » e 
née 80 comme un continent con- la façon suivante (en millions de sion des Affaires é t rangères du POUR UNE AIDE 
vo i t ée , d ' i m p o r t a n c e s t r a t é g i - dol lars) ; S é n a t , M. Lannon Walke r du VÉRITABLE 
q u e , é conomique e t pol i t ique — A i d e au développement .390,5 Secré ta r ia t aux affaires africai-
pour la géante Amérique. —Sout ien économique 231 n é s a v a i t c l a i r e m e n t dit cec i , L 'a ide dirigée a toujours é té la 
— ^ m ^ m m m — Vivres pour la paix 215 pa r l an t du Kenya: «Le Kenya a d o c t r i n e c o n s t a n t e des E t a t s -
C L E M C N T T A P S O D A — Assistance mili taire 210,5 une économie mixte, encourage Unis: le plan Marshall au lende-

Toutefois, c 'est la répart i t ion l ' en t repr ise privée, garant i t la main de la Seconde Guerre mon-
r v « t «an« finrihiro P n «ffpi g é o g r a p h i q u e de c e t t e a ide qui l i b e r t é de ses c i toyens et nous d i a l e ; l ' a ide aux p a y s d 'Asie , 

m . P rVdministr R , Z l P r < > u v e à quel point le président p e r m e t d ' a c c é d e r à ses po r t s n o t a m m e n t le S u d - V i e t n a m et 
d é c i d é d^adôpter X m Reagan entend mener à bien sa avec des facil i tés. . De fait, pour l ' I ndonés i e d a n s les a n n é e s 60 
africaine r S r e u s e don le but Politique: en se servant de l ' a ide 1982, ce pays devra- t - i l bénéfi- pour combat t re 1 influence de la 
nrinrinal e avoué , £ t de Vnnrre c o m m e une a r m e . Seuls les pays cier de 116,2 millions de dollars. r évo lu t ion c u b a i n e ; le Moyen-
hÏÏSlLTambMoS7e S o n *™s des Etats-Unis, e n t e n d e z Le Z a ï r e en Afr ique c e n t r a l e Or i en t dans la d é c e n n i e 1970. 
soviétioue et de sauvegarder ses c eux dont le r é g i m e c o l l a b o r e s e m b l e tout autant béné f i c i e r S a n s nul d o u t e , les pays qui ont 
intérè ts > A U V E B A R A E R S E ! > a v e c ^adminis t ra t ion Reagan et des égards des Etats-Unis. Cui- j u s q u ' à p r é s e n t béné f i c i e r de 

Rasée sur six noints la noliti qui ont une impor tance s tratégi- v reob l ige ! l ' a ide a m é r i c a i n e , et ce du fait 
Basée sur six points la politi- M S U sceDtibles de bénéfi- e- , - , A de leur importance s t ra tégique, 

que africaine du president Rea- ^"e , soni suscepuoieb oc Denen g, t o u s c e s p a y s C l t é s p e u v e n t . „ , i n n n «mieeuncp érnno 
g a n a é t é é n o n c é e p a r M . C h e s - Çier de la m a n n e a m é r i c a i n e c o m p t e r aussi l o n g t e m p s que ï L ^ f f i C S 3 î S â l ! ï ï t 
ter Crocker, secrétaire pour les P a r m i ces pays et suivant la ré- l b U e s u r , . a t ten t ion améri- S u K fï t a u dé t r iment de a 
affaires africaines Mais r'est gion, on peut Citer le B o t s w a n a ra inp r e n'est cer ta inement nas toujours lait au o e i r m e n i ae la 
a t r a i res a inca ine s . Mais, c est g . * ça ine, ce n est cer ta inement pas m a j o r i t é de la popu la t ion . Les 
c e r t a i n e m e n t à t r a v e r s les t e r - a ans l e s u a a e i Air iquequi reçe i a même chose pour c e r t a i n s „ ' „ , . J „ c ftrBankm(ls t n f „ r 

m e s de M I annnn Walker du vra l'année fiscale 1982, le total au t res navs africains rappor ts des organismes inter­
m e s a e M Lannon Walke r du rfe m j | | J o n s d e d o l l a r s d - a j d e

 a u t r e s P f l y s a » " c a m s . nationaux prouvent en effet qu'il 
s e c r e t a r i a t pour les a f l a i r e s niveaux confondus) Le I K T F N f t lBF y a encore au moins 800 millions 
a f r i c a i n e s que cette po l i t ique J 1

L U " Î > " , v e d U * i«« iunuu»i . L I L i b i t IMUIKC . nersnnnes nui vivent dans la 
a n n a r a i t d a n s sa nud i té la n lus Botswana est en effet considéré . . de personnes qui vivent dans la 
comolète- .Not re aide bi latérale P " les E t a t s - U n i s c o m m e un Ainsi le Bénin en Afr ique de p a u v r e t é s u r la p l a n è t e , q u ' u n 
s e r a dê  plus e r ^ l u s a c c e n t u é e P a y s m » d é r é e t d é m o c r a t i q u e . l 'Ouest, le Mozambique et l'An- mil l iard d 'hommes n 'ont pas 
lut lel répons^d ' I rnoor ta ïoe II y a aussi le Z imbabwe qui ver- g««• c " Afr ique a u s t r a l e de accès à l'eau potable et aux soins 
s t r a t é g i q u e e t pol Uqûe lour ™ le total de son aide passer de même que Madagasca r se trou- de san té pr imaire , que 800 mil­
les F ta s Unh devait i d ire 25 à 75 millions de dollars entre vent s u r la l i s te no i r e . Le seul l ions sont a n a l p h a b è t e s e t que 
les c i a u u n i s aeyaii-ii a i re . . . Il es t sans conteste tort de ces E t a t s est de proc la - 300 mi l l ions s a n s emploi e t c . . 
K n l î ï ï S J ïe l ^ e n c f k S * M . ™ « leur s y m p a t h i e pour le Certes Pobjectif prernierde Pai-
naux et l^Sîtabilite oui encoura <l u i a r é u s s i à rassurer la corn- marx i sme . Il n 'en fallait certa - de est de contribuer à faire reçu-
« n t tes i n t e ^ munauté b l a n c h e du Z i m b a b - nement pas davan tage à radini- 1er c e s ch i f f res i gnomin ieux . 
ftcubSne » soviétique ^ r a d m | n i s t r a t i o n nistration Reagan pour se r re r la D ' o r e s et d é j à on peut a u g u r e r 

Reagan . En Zambie éga lement , vta sur ces pays. Le Bénin verra de la p e r p é t u a t i o n de ceux-ci 
l 1 A R M F DF L 9 A i n F le c o b a l t de ce p a y s y es t pour d o n c s o n a , d e d iminuer de 6 mil- a v e c la nouvel le pol i t ique afr i -

M , U T 1 C w c L ^"^c q u e l q u e chose d a n s l ' a t t r i b u - l i o n s e n 1 9 8 1 à 1 m i l l i o n e n 1 9 8 2 - c a i n e de l ' a d m i n i s t r a t i o n Rea-
Au mois de ma i d e r n i e r , la tion à celui-ci d e 30 mi l l ions de Quant à l'Angola, l 'aide amér i - gan. 

Commission des Affaires é t ran- dollars c a i n e en d i r ec t ion de ce pays Une pol i t ique b a s é e su r t ro i s 
gères du Sénat américain adop- res te ra constante au cours de la fondements: fiabilité, stabilité, 
t a i t le p r o j e t de loi d 'aide à l ' é - A u t r e s r é g i o n s s t r a t é g i q u e s m ê m e pé r iode soi t 1,1 mil l ion. é q u i l i b r e , d i sa i t le s e c r é t a i r e 
t r a n g e r pour l ' e x e r c i c e f i sca l pour les Etats-Unis: la corne de Pour tan t un pays comme l'Ango- d 'E ta t a m é r i c a i n A l e x a n d e r 
1982. Le total de l 'aide équivaut à l 'Afrique et la région de l 'océan la, qui se relève difficilement de Haig. 
5,8 mil l iards de dollars. La pa r t Indien. Le Soudan, le Kenya et la plusieurs années de guer re et se U n e pol i t ique hon teuse e t ir-
de l 'Afrique subsahar ienne dans S o m a l i e sont c e r t a i n e m e n t les t r o u v e e x p o s é e c o n s t a m m e n t respectueuse, disent plutôt cer-
ce budget général devrai t passer pays de la région qui ont tous les a u x a t t a q u e s s u d - a f r i c a i n e s , a tains Africains. 
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SALLY D O N G O 

Sally Dongo: 
un exemple 
de ténacité 

Vingt a n s a p r è s l ' i n d é p e n ­
dance, dans la plupar t des pays 
a f r i c a i n s on s ' i n t e r r o g e . 
L'Afrique se développe-t-elle? 

Une question essentielle à la­
quelle il est aujourd'hui difficile 
d 'apporter une réponse tant le 
t e r m e de d é v e l o p p e m e n t e s t 
complexe et mult iforme et tant 

M O L O B A ^ 

les politiques suivies en Afrique 
par les uns et les aut res permet­
tent peu de se prononcer. Face à 
une tel le diff icul té , une orga­
nisation canadienne non gouver­
nementale, le Service universi­
taire canadien outre-mer, dans 
ses tentatives, a tenu un colloque 
sur l'Afrique. Le SUCO qui est 
présent en Afrique depuis les an­
nées 60 avait invité à cet effet 
des chercheurs canadiens et afri­
cains et tous ceux qui sont inté­
ressés par le développement de 
l 'Af r ique . Mais a p r è s q u a t r e 
jours de débats, la question reste 
toujours sans réponse. Le collo­
que nous a cependant permis de 
r e n c o n t r e r M. S a l l y D o n g o 
prés ident de l 'Union g é n é r a l e 
des t r a v a i l l e u r s s é n é g a l a i s en 
France (UGTSF). 

T r a v a i l l e u r i m m i g r é en 
France, M. Dongo est un person­
nage à la fois simple et difficile à 
cerner. De nationalité sénéga­
laise, il se définit comme Afri­
cain tout court. N 'ayant j ama i s 
été sur les bancs, il est para­
doxalement aujourd'hui auteur 
de p l u s i e u r s l i v r e s é d i t é s en 
français tels «Exil, connais pas», 
«Coopérat ion sens unique» et 
«Les v o y a g e s f o r c é s » e n t r e 
autres. 

Né en 1926 dans un village dans 
la rég ion du f leuve au S é n é g a l , 
il n ' a souven t p a s besoin qu 'on 
l ' i n t e r r o g e . C 'es t a ins i qui ' i l 
nous conf ie : «Le col loque fut 
pour moi une occasion de contri­
buer à l ' information sur l'Afri­
que . E t , à la ques t ion posée 
«l'Afrique se développe-t-elle?», 
ma réponse est oui, mais...» 

O b s e r v a t e u r p r i v i l é g i é de 
l'Afrique, il a suivi en effet les 
m u t a t i o n s p r o f o n d e s de nos 
jeunes Éta t s . L'Afrique se déve­
loppe, dit-il. Mais les Africains 
doivent s ' impliquer de plus en 
plus dans le processus de déve­
loppement économique de leur 
continent car, pense-t-il, l'on ne 
peut faire le bonheur d'un peuple 
sans lui. Il s'agit d'une part de 
met t re un holà au pillage de nos 
ressources par l'Occident, d'au­
tre par t de moraliser nos gouver­
nants et surtout d 'aider à modi­
f ie r l es é t a t s d ' e s p r i t et l e s 
comportements des populations 
eu ropéenne et a m é r i c a i n e en­
vers l'Afrique. 

Écouter M. Dongo est enrichis­
sant. Mais lorsqu'on cherche à 
connaître l 'homme, on ne peut 
s 'empêcher de penser que les 
difficiles situations vécues l'ont 
rendu modeste et discret. Apres 
près d'un demi-siècle de combat 
pour l ' amél iora t ion des condi­
t ions de vie des Afr ica ins en 
France, il pourrait bien se décla­
rer satisfait d'une vie qu'il a plei­
nement remplie. Mais, le mili­
tant ne peut s 'a r rê ter : «La lutte 

ne fait que commencer car ce 
qui était vrai hier avec la coloni­
sation, le reste aujourd'hui en­
core avec les systèmes de coopé­
ra t ion. L ' e m b a l l a g e a changé 
m a i s le c o n t e n u d e m e u r e le 
même.» 

La lutte, il l'a connue depuis 
1956 en débarquant pour la pre- -
mière fois en France en qualité 
de boy-cuisinier. Après avoir tra­
vaillé quatre ans ainsi pour un 
salaire de 100 F T (environ 50$), 
en 1960 il est embauché à l 'am­
bassade du Sénagal comme gar­
çon de bureau. La vague des in­
dépendances des années 60 en 
Afrique a entrainé la formation 
en France d'une multitude d'as­
sociations de ressortissants afri­
cains. C'est ainsi qu'en 1961 est 
née l'Union générale des travail­
leurs sénégalais dans la région 
p a r i s i e n n e . M. Dongo en es t 
membre fondateur. 

Au débu t les r evend ica t ions 
portaient essentiellement sur le 
logement. Mais en s 'agrandis-
san t , l 'Union e n t a m a la lu t t e 
pour les droits des travail leurs 
africains. Cette nouvelle orienta­
tion valut en 1963 le licenciement 
de M. Dongo de son poste à l 'am­
bassade de son pays. II ne se dé­
couragea pas pour autant «mais, 
dit-il, ces moments ont consolidé 
au c o n t r a i r e m e s conv i c ions 
quant à la nécessité de lutter». 

En 190*1, 1965, son action per­
mit au gouvernement français et 
à l'opinion publique de s ' intéres­
ser à ces t ravai l leurs bons à tout 
faire et obligés souvent de vivre 
plusieurs dizaines de personnes 
dans des chambres de 20 mètres 
carrés sans chauffage et sans 
électricité. 

Aujourd'hui, il reste beaucoup 
à faire, dit M. Dongo: «Car si 
nous devons faire face à la régu­
larisation de notre situation en 
France, il faut également que 
nous préparions notre retour en 
Afrique.» C'est pourquoi l'Union 
générale des travail leurs séna-
galais qui regroupe également 
d 'autres nationalités est t rès in­
téressée par les problèmes de dé­
veloppement. Elle a déjà sur le 
terrain contribué à la construc­
tion de dispensaires et à la sensi­
bilisation des couches r u r a l e s 
par la vulgarisation de méthodes 
a g r i c o l e s m o d e r n e s . D a n s 
l ' aveni r elle entend favor i se r 
renseignement et le développe­
ment des langues nationales. 

La vie de M. Sally Dongo s'ins­
crit dans cette voie. Sollicité par­
tout lorsqu'il s'agit des projets 
de d é v e l o p p e m e n t p o u r 
l'Afrique, cet homme, qui a un 
mépris pour les grands mots, dé­
montre bien qu'il ne suffit pas 
d'être universitaire pour aider 
un peuple. Mais qu'en plus il faut 
avoir la volonté. 

Marié à une Française et père 
de deux grands garçons, il est 
aujourd'hui sur la rédaction d'un 
nouveau livre s ' inspirant de la 
nouvelle génération d ' immigrés 
africains qui souvent sont des 
c landes t ins et cons t i tuen t une 
main-d'oeuvre très maniable. 

Dongo, un exilé? Non, un chan­
tre des valeurs africaines en Oc­
cident. 
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Coopération internationale 

ACDI-Afrique: une aide liée à 

E 7 

i % 
Une enveloppe financière de 

286 millions de dollars: tel est le 
.volume global de l'aide publique 
canadienne au développement de 
l'Afrique au titre de l 'exercice 
1979-80 dans le cadre strict de la 
coopération bilatérale. 

S A M B A K I A B O U 

Au chapitre de l'aide multila­
térale, le Canada consacre 500 
millions de dollars au développe­
ment du Tiers-monde, soit les 
35% de son aide par le truche­
ment des institutions spéciali­
sées de l 'ONÙ (Banque mon­
diale), des banques régionales de 
développement comme le F A D 
et la BAD (Fonds africain de dé­
veloppement — Banque afr i­
caine de développement), etc. 

Cette aide globale, fournie par 
les ministères des Finances et 
des Affaires extérieures, est ad­
ministrée et octroyée par le biais 
de l 'ACDl (Agence canadienne 
de développement international) 
sous forme de prêts ou de sub­
ventions. 

Ses objectifs déclarés- favo­
riser un développement rural in­
tégré, promouvoir les ressources 
énergétiques et créer une infra­
structure de transports et de té­
lécommunications; des secteurs 
fondamentaux pour l ' amorce 
d'un développement socio-écono­
mique national ou à g rande 
échelle. Mais pour atteindre ces 
objectifs, l'aide en général doit 
être efficace; et pour être effi­
cace, l'aide internationale doit 
être nécessairement, d'abord, 
déliée. Or. l'aide canadienne est 
f o r t e m e n t l iée (80% con t re 
contre 59% pour la France, le 
seul gros bailleur de fonds occi­
dental dont l'aide est la moins 
liée en matière de coopération 
bilatérale). Que pourrait être, 
alors, la finalité de cette aide ca­
nadienne dans les pays dits «dé­
ficitaires» selon le langage inter­
national? 

Si le Canada est présent en 
Afrique depuis 1961, c'est surtout 
en 1975 avec la publication de la 
Stratégie de coopération au dé­
veloppement international 1975-
80, que le gouvernement cana­
dien a e x p r i m é sa v é r i t a b l e 
philosophie de coopération: «re­
chercher la paix et la justice so­
ciale par la voie de l'aide au dé­
v e l o p p e m e n t » . Selon c e t t e 
philosophie, dont M. Lester B. 
Pearson, ancien premier minis­
tre, est l'initiateur, il ne saurait 
être question de développement 
dans le monde tant qu'il n'y a 
pas de paix. Et pour qu'il y ait la 

paix, il faut désamorcer par l'ef­
fet de l'aide les tensions qui ré­
sultent, le plus souvent, des dis­
parités économiques et sociales. 

Depuis, cette philosophie est 
cons idé rée o f f i c i e l l e m e n t 
comme le principe directeur de 
la coopération canadienne au dé­
veloppement des pays du Tiers-
monde. C'est for t jus tement 
dans l'esprit de cette coopéra­
tion, selon M. François Pouliot, 
directeur du département Afri­
que francophone de l 'ACDl, que 
le Canada a décidé d'orienter en 
1979-80 un programme important 
d'aide bilatérale d'une valeur de 
286 millions de dollars vers les 
pays les plus pauvres d'Afrique. 

Les secteurs d'intervention de 
cette aide sont les mêmes que 
ceux de la Stratégie de coopéra­
tion au développement interna­
tional (1975-80): création d'une 
infrastructure de transports, dé­
ve loppement des ressources 
énergétiques (édification d'ou­
vrages hydro-électriques) mais 
aussi promotion des cultures vi-
v r i è r e s , autant de v i v e s 
préoccupations actuelles des 
pays africains. Mais à la diffé­
rence de ce programme, l'aide 
des années en cours est presque 
systématiquement concentrée 
dans le domaine agricole, l'éner­
gie et la formation de la matière 
grise: des facteurs essentiels 
dans une région au seuil de l'au-
tosuffisance alimentaire. 

En conséquence, l 'ACDl est 
impliquée en Afr ique franco­
phone dans plus de 200 projets de 
coopération en voie de réalisa­
tion: soit un investissement de 
147 millions de dollars. Entre 
autres porjets, il y a le projet 
d'aménagement du fleuve Séné­
gal, le Réseau panafricain de té­
l écommunica t ions ( P A N A F -
T E L ) qui a nécessité à lui seul un 
investissement de 15 millions de 
dollars. En Afrique anglophone, 
les décaissements bilatéraux ont 
atteint 138 millions de dollars ré­
partis entre 235 projets de coopé­
ration en voie de réalisation. 
Tous ces projets sont essentielle­
ment axés sur le développement 
agricole, la production d'éner­
gies nouvelles, et de plus en plus 
les ressources humaines et les 
infrastructures des transports. 
Pourquoi ces choix? Ils procè­
dent, selon M. François Pouliot, 
des besoins fondamentaux expri­
més par les pays du Tiers-Monde 
et en particulier les pays afri­
cains. 

Il n'est plus besoin de souli­
gner que les problèmes cruciaux 
du ces pays demeurent la pénu­

rie chronique des denrées ali­
mentaires, la crise énergétique, 
la croissance démographique, le 
problème des transports etc., à 
ces préoccupations fondamen­
tales, il faut ajouter les goulots 
d'étranglement liés aux compé­
tences administratives; un impé­
ratif non négligeable du dévelop­
p e m e n t de nos soc ié tés 
complexes. C'est pour tenter de 
résoudre ces problèmes cruels 
que l 'ACDl a modifié sa politique 
d'intervention en esayant, d'a­
bord, de créer un environnement 
favorable au développement. Ce 
qui commence tout naturelle­
ment par la réalisation de l'auto-
suffisance alimentaire, la for­
mat ion des c o m p é t e n c e s 
techniques nationales et l'auto-
suffisance énergétique. Mais la 
réalisation de ces projets essen­
tiels et divers commande d'é­
normes moyens techniques et fi­
nanciers qui ne sont, certes, pas 
à la portée du Canada seul, mal­
gré l'abondance tant affichée de 
ses ressources énergétiques, de 
ses richesses naturelles qui lui 
ont valu d'être classé dans la ca­
tégorie des plus prospères du 
monde. Toutefois, il est difficile­
ment possible d 'ê t re crédible 
en tant que principal promoteur 
du dialogue Nord-Sud pour un 
pays aussi doté qui n'a pas en­
core réalisé l'objectif minimum 
internationalement reconnu de 
l 'aide publique au dévelpppe-
ment: 0,7% du PNB avant 1975 
comme l'avait fixé l 'ONU. Le 
Canada en est encore à 0,4 après 
avoir frôlé la barre de 0,5! 

Quant à l'efficacité de cet ap­
port modeste (en regard des pos­
sibilités du pays), une étude ef­
fectuée par l'Institut Nord-Sud 
sur les réalisations de l 'ACDl 
pendant la période 1975-80, ré­
vèle que sur les 21 objectifs dé­
clarés de l'organisme d'aide, 9 
ont été ratés, 4 insatisfaisants, 5 
acceptables. 2 bons et 1 seul jugé 
excellent. 

Ces performances confinent, 
de toute é v i i e n c e , à l ' échec 
d'une politique de coopération 
internationale actuelle dont les 
fondements sont mis en question. 
Qu'elle soit socialiste ou capita­
liste, qu ' importe (aucune n'y 
échappe), l'aide internationale 
au déve loppa ien t connaît un 
échec. Ceci a été, encore, consta­
té tout récemment par les parti­
c ipan t s au co l loque que 
«l 'Afrique se développe-t-elle?», 
colloque organisé par le SUCO 
(Service universitaire canadien 
outre-mer), un des multiples or­
ganismes d'aide non-gouverne­
mentaux canadiens impliqués 
dans le développement du Tiers-

Monde. Ce constat d'échec amer 
est considéré comme étant glo­
bal. 

Mais quelles sont les raisons 
fondamentales de cet échec, et à 
qui sont-elles imputables en fait? 

D'abord, il importe de souli­
gner que la formule d'aide actu­
elle ne répond pas à la significa­
tion, au rôle et à la finalité de 
l'aide véritable, propose à favo­
riser un certain développement 
dans les pays les moins avancés. 
En cela, elle est non seulement 
insignifiante psr rapport aux 
possibilités financières, techni­
ques et humaines des pays dona­
teurs mais elle demeure surtout 
inadaptée, liée, conditionnée à 
des facteurs draconiens qui tra­
vestissent et bloquent, du coup, 
le développement économique 
des pays sous-développés. 

Par exemple, lorsque le Cana­
da accorde une aide à un pays 
démuni, ce dernier est tenu de 
consacrer les 80% de cette aide à 
l'achat des biens et services ca­
nadiens, pour que ce transfert 
ait des retombées économiques 
bénéfiques dans le pays dona­
teur. Or, il se trouve que cette 
technologie canadienne haute­
ment sophistiquée est difficile à 
maîtriser pour un pays dont le 
niveau de développement techni­
que et de réceptivité est encore 
très bas. Au lieu d'améliorer le 
savoir-faire local existant ou de 
donner, au moins, la latitude à ce 
pays en développement d'ache­
ter la technologie étrangère qu'il 
maîtrise, cette catégoire d'aide 
intègre plutôt l ' é conomie du 
pays en question à ses propres 
intérêts. Cette garantie de récu­
pération dissimulée implique 
d'autres motivations de l 'aide 
actuelle: échange contre les ma­
tières premières, appui politique 
et culturel mais aussi création 
d'un marché industriel, champ 
inouï d'expérimentation techno­
logique. Tout cela, comme l'ont 
relevé les sociologues et écono­
mistes africains ne visent que 
l ' a s su j e t i s s emen t du T i e r s -
Monde aux économies des pays 
développés. 

D'autre part, il sera injuste de 
situer cette lourde responsabilité 
des pays développés dans l'arrié­
ration des pays africains si l'on 
n'évoque pas aussi l'irresponsa­
bilité désobl igeante des diri­
geants africains dans l'utilisa­
tion des fonds d'aide, dans la 
mise en oeuvre des politiques de 
développement. En effet, l'aide 
internationale déjà chichement 
mesurée a peu de chance de pro­
fiter aux populations actives qui 

RELATIONS COMMERCIALES USA-AFRIQUE 

absence fatale 
'information... 

Les milieux d'affaires améri­
cains ont perdu du terrain par 
rapport aux Européens et Japo­
nais dans la vive concurrence à 
laquelle se livrent les pays indus­
trialisés pour l'obtention de dé­
bouchés commerciaux interna­
t ionaux . Ce t t e opinion du 
president Reagan résume bien la 
nature des relations commer­
ciales entre les Étals-Unis et 
l'Afrique. Mis * part quelques 
marchés so l idement é tab l i s , 
avec des pays tels que le Zim­
b a b w e , le N i g e r i a , la Côte 
d'Ivoire et le Cameroun, le com­
merce avec les autres pays sub­
sahariens reste faible. 

OUAftAR D IENG 

Le deficit commercial USA-
Afrique, c'est-à-dire l'excès des 
importations par rapport aux ex­
portations, va en s'agrandissant. 
L'entrée des devises provenant 
des exportations est loin de pou­
voir combler cet écart. Seul le 
Nigeria peut se prévaloir d'un 
excédent commerc ia l de 19,8 
mil l iards de dollars avec les 
États-Unis. Les exportat ions 
américaines vers l 'Afrique au 
sud du Sahara, étaient déjà de 
1 5 milliard de dollars à la fin du 
mois de mars de cette année, soit 
une augmentation de 50% com­
parée à la même période l'année 
dernière. Il est évident que les 
pays africains n'ont pas tant 
exporté vers les Étpts-Unis. Les 
Américains sont solidement éta­
blis dans certains pays tandis 
que les échanges avec le reste 
demeurent faibles. 

Besoin d'exporter 
El pourtant, ce ne sont pas les 

possibilités qui font défaut, d'au­

tant plus que le marché améri­
cain a de plus en plus besoin 
d'exporter. Une récente étude du 
Département américain du com­
m e r c e , r é v è l e que 90% des 
f irmes US vendent exclusive­
ment dans le marché intérieur 
des États-Unis. Les échanges 
commerciaux entre le plus grand 
continent du globe et le vieux 
monde, devraient se dérouler sur 
un terrain déjà préparé. Une 
aide américaine dans le domaine 
des infrastructures routières et 
portuaires devrait contribuer à 
un accroissement des relations 
commercia les . Dans beaucoup 
de pays africains, la production 
est sévèrement handicapée par 
l 'inexistance d'infrastructures 
adéquates. Des échanges viables 
seraient par conséquent impos­
sibles dans ces conditions d'au­
tant plus que la plupart des pays 
ont désigné l'agriculture comme 
une priorité. Le besoin se fait 
sentir non seulement en équipe­
ments mais aussi en assistance 
technique et en marketing. Pour 
ne citer que le domaine énergéti­
que , l ' A f r i q u e possède un 
énorme potentiel inexploité. 

Les hommes d'affaires améri­
cains prêts à se lancer dans le 
commerce avec l'Afrique, dispo­
sent d'un soutien de taille en 
l 'Ex imbank ( ex port- i m port 
bank). 

«Quel que soit le niveau de 
notre financement, une partie 
importante des crédits sera con­
sacrée à obtenir des contrats de 
projets et de vente de matériels 
américains dans le plus grand 
continent du globe». La politique 
ainsi définie est celle de M. M. 
Stingel directeur de cette impor­
tante institution financière. La 

majorité des milieux d'affaires 
américains pensent d'ailleurs 
que le marché africain est inon­
dé de marchandises provenant 
du marché commun européen. 
Cette vision n'est pas tout à fait 
fausse , mais il faut tout de 
m ê m e remarquer qu' i l reste 
encore de la place pour d'autres 
échanges. Le manque d'informa­
tion de part et d'autre, est la 
principale cause de la faiblesse 
des relations commerciales. 

À travers les États-Unis, pres­
que chaque grande ville est 
dotée d'un centre d'études 
c o m m e r c i a l e s sur le tiers-
monde. Parmi ces centres, le 
plus récent est celui de Har­
lem. 

Construit par le gouverne­
ment fédéral américain, ce 
centre a commencé à fonc­
tionner en 1980. Il est situé en 
plein coeur de Harlem, à l'an­
gle de la 125e Rue et du boule­
vard Adam-Powel. 

Son but, explique M. Thomas 
Johnson, son directeur, est 
d ' a ide r les petits hommes 
d'affaires à se mouvoir à tra­
ve r s le c o m m e r c e interna­
tional. Âgé d'une cinquantaine 
d'années, M . Johnson dirige 
ce centre depuis bientôt un an. 
Le bâtiment d'une vingtaine 
d'étages qui sert de siège, est 
un composant d'un vaste plan 
d'urbanisation de Harlem. Le 
coût global du complexe dont 
la finition est prévue pour 
1984, est de Tordre de 100 mil­
lions de dollars, et compren­
dra un hôtel de 500 chambres. 

La fraîcheur de sa peinture 
jaune claire , contraste fort 
a v e c la couleur brune des 
vieilles maisons de Harlem. 

«Harlem devait être détruit, 
mais nous avons insisté pour 
qu'il soit plutôt rénové-, ex­
plique M. Johnson. Le direc­
teur du Harlem Third World 
Trade Center; a une vision 
globale du sous-développe­
ment . Il e s t i m e le nouvel 
ordre économique mondial 
nécessa i re non seulement 
pour les pays sous développés 
mais aussi à l'intérieur même 
des pays développés. 

«11 faut un nouvel ordre écono­
mique pour les N o i r s , les 
minorités hispaniques et les 
Indiens en Amérique.» 

Le directeur du centre ne voit 
qu'une différence sémantique 
entre le concept de pays sous-
développés et le nouveau vo­
cable de P M A (pays moins 
avancés ) . « V e r s les années 
trente, explique t-il, est appa­
rue la notion de tiers monde. 
La signification des mots dé­
pend de celui qui les emploie 
et dans quel but.» 

Durant le premier mois de sa 
mise en service, l'Institut a 
concentré ses efforts sur les 
h o m m e s d ' a f f a i r e s o r i g i ­
naires de groupes minori­
taires tels que les Noirs et les 
personnes d'origine hispani­
que. 

Le centre de Harlem a organi­
sé au début de cette année, un 
voyage d'études de trois se­
maines en Afrique de l'Ouest. 
Parmi les pays visités, le Sé­
négal, le Sierra Leone, le Ni­
g e r i a , le T o g o et la Côte 
d'Ivoire. 
A Dakar, la délégation s'est 
beaucoup intéressée aux pos­
sibilités offertes aux petits 
hommes d'affaires par la zone 
franche industrielle. 

en sont pourtant désignées au de-
part comme les principaux béné­
ficiaires. Et si elle n'est pas dé­
tournée (ce qui est le pire des 
cas), elle est purement et sim­
plement investie dans des opéra­
tions de prestige ou des trucs à 
devises qui n'ont aucun point 
commun avec les besoins essen­
tiels des populations nécessi­
teuses. 

La coopération actuelle n'est 
qu'une coopération de gouverne­
ment à gouvernement, une co­
opération d'homme à homme, 
coupable de l'enrichissement des 
minorités privilégiées du Tiers-
Monde. 

Au-delà de ces constatations 
dramatiques générales liées à la 
politique d'aide internationale, 
c'est tout le débat sur l'instaura­
tion d'un nouvel ordre économi­
que internationale dont il est 
question et qui englobe des sec­

teurs variés comme l 'aide, le 
commerce, le problème de la 
dette, la réforme monétaire; en 
un mot, des échanges internatio­
naux. 

Il n'est plus besoin de démon­
trer l'importance et l'urgence de 
la nécessité dune restructura­
tion radicale, équitable et démo­
cratique des actuelles relations 
économiques internationales, 
tant les crises du moment sont 
révéla t r ices de l ' in terdépen­
dance économique des nations. 
Les pays industrialisés doivent 
assumer toutes leurs responsabi­
lités internationale-, sinon une 
dérobade de leur part coûtera 
très cher à l'équilibre de l'envi­
ronnement international. 

Pour le moment, l'alerte dé­
clenchée par les pays pétroliers 
est pleine d'enseignements pour 
tous les systèmes politiques et 
économique-

QUEBEC ET FRANCOPHONIE 

Liens 
culturels 
obligent 

«Un peuple qui n'a pas de rela­
tions avec l ' ex t é r i eu r est un 
peuple qui s'asphyxie». Cette as­
sertion de M. René Lévesque, 
premier ministre du Québec, ex­
plique l'ouverture tous azimuts 
a m o r c é e depuis les années 
soixante en direction des pays 
francophones. 

Cette coopération, selon des 
sources proches du ministère des 

A N O U M O U 
G O L O - A N A N I 

Affaires intergouvernementales, 
s'avère nécessaire au Québec eu 
égard à la situation particulière 
de cet Eta t en A m é r i q u e du 
Nord. Province francophone au 
sein de la fédération du Canada 
— pays à majorité anglophone — 
le Québec, vu les «tendances im­
périalistes et assimilationnistes» 
de ses voisins, a toujours vécu 
sur la défensive pour pouvoir 
sauvegarder son identité cultu­
relle. 

Le slogan «Le Québec d'abord»» 
illustre à merveille «la révolu­
tion tranquille» opérée dans «la 
belle province» en 1960. Cette ré­
volution a entrainé une «prise de 
consc i ence» plus accrue par 
« l ' a f f i r m a t i o n très for te de 
l'Etat québécois et de l'identité 
québécoise, l'expression impor­
tante de la culture, le désir de 
faire connaître et expliquer le 
Québec aux étrangers». Quand 
on sait les liens étroits qui exis­
tent entre le Canada et les pays 
anglophones de par le monde au 
sein du Commonwealth, le Qué­
bec n'a qu'une issue: se tourner 
vers les pays francophones. Les 
liens culturels obligent. 

Des relations sont nouées avec 
plusieurs Etats africains d'ex­
pression française nouvellement 
indépendants dans les domaines 
de compétences réservés aux 
provinces par la constitution. En 
1965, création des délégations 
québécoises en France et en Bel­
gique. 

L e rapprochement Québec-
Afrique francophone ne s'est pas 
fait sans inquiéter le gouverne­
ment fédérai. Et au fil des ans, 
l'intérêt de celui-ci pour les pays 
africains francophones est allé 
croissant. Des ambassades du 
Canada ont été ouvertes au Ca­
meroun, en Côte d'Ivoire, au Sé­
négal... 

L'aide canadienne à ces pays, 
au début, était insignifiante. En­
tre 1950 et 1964, elle ne représen­
tait que le Vzwe du volume du 
budget voté à cette fin. De 1!)61 à 
1964, un million de dollars de cré­
dit était alloué à l 'Afrique fran­
cophone. A peine les trois quarts 
étaient utilisés. Alors qu'à la 
même période les Africains an­
glophones recevaient 12 millions. 

Cette aide à l 'Afrique franco­
phone allait sensiblement aug­
menter pour atteindre 7.5 mil­
lions en 1968 et 30 millions en 1970 
auxquels s'ajoute un programme 
spécial de 30 millions entre 1968 
et 1971. 

La création en 1970 de l 'ACCT 
(Agence de coopération culturel-
le et technique) ouvre de nou­
velles perspectives au Québec 

pour faire entendre sa voie sur la 
scène internationale. Cette orga-
ni>ation francophone compte ac­
tuellement 28 Etats membres y 
compris le Canada. 4 Etats asso­
cies et 2 gouvernements partici­
pants dont le Québec 

Ce statut de gouvernement 
participant permet au Québec de 
prendre pleinement part à toutes 
les manifestations de la franco­
phonie. Sa présence très active 
au sein d'autres organismes tels 
que la COXFE.ÏES (Conference 
des ministres de la Jeunesse et 
des Sports des pavs d'expression 
f r a n ç a i s e ) , la CON F E M E N 
(Conférence des ministres de 
l'Education nationale des pays 
d'expression française) . l ' A U -
P E L F (Association des Universi­
tés partiellement ou entièrement 
de langue f rança i se ) . l ' I D E F 
(Institut de Droit d'expression 
française), le CI R T E F (Conseil 
international des radios-télévi­
sions de langue f r a n ç a i s e ) . 
l 'ALMF (Association internatio­
nale des maires et responsables 
des capitales et métropoles par­
tiellement ou entièrement fran­
cophones) et tant d'autres en­
core, suscite des inquiétudes du 
côté federal. Le «fl i r t» du gou­
vernement federal avec les pays 
francophones d 'Afrique, selon 
les mêmes sources, tend plutôt à 
contrecarrer les actions du Qué­
bec à l 'extérieur. L 'ouverture 
d'une dé l éga t ion à D a k a r a 
échoué à cause des menaces fé­
dérale^ 

La seule représentation québé­
coise en Afrique se trouve en 
Côte d'Ivoire: un conseiller en 
coopération. Dans cette coopéra­
tion avec les pays francophone^, 
le Quebec offre ses produits et sa 
technologie nord-américaine en 
français. La quasi-totalité des 
coopérants qui travaillent dans 
ces Etats sous la bannière cana­
dienne sont québécois. Et la part 
de «la belle province» dans l'aide 
canadienne au développement 
n'est pas négl igeable sachant 
que le Québec paie 50% d'impôts 
au gouvernement fédéral et sa 
participation au budget de l 'AC­
Dl (Agence canadienne de déve­
loppement international) est de 
26%. 

En dehors des organisations 
francophones, les bonnes rela­
tions de gouvernement à gouver­
nement constituent une autre 
voie menant à l'élargissement de 
l'audience internationale de cet-
te province . L ' avènemen t du 
Parti québécois de M. LEVES­
QUE ravive le nationalisme qué­
bécois. Faire du Québec un «Etat 
souverain associé au Canada 
dans une sorte de marché com­
mun» si cher au premier minis­
tre laisse augurer, dit-on, de la 
consolidation des liens déjà exis­
tants. Ces pays, on ne t'ignore 
pas dans l'entourage du ministre 
des Affaires intergouvernemen­
tales, restent et demeurent des 
appuis sûrs du Québec dans sa 
lutte pour la «souverameté-asso-
ciation». Aujourd'hui, la «belle 
province» n'est plus seule, recon-
nait-on. A preuve le grand succès 
de la franco-fête de 1974. La 
francophonie, une nécessité de 
survie pour le Québec. 



La liberté du journaliste s'arrête 
où commence celle de son employeur 

Alors que dans presque tous 
les pays africains, la presse est 
encore financée et contrôlée par 
les gouvernements, ici, au Cana­
da, tous les organes de presse 
(exceptée la Société Radio-Cana­
da, subventionnée par l'État fé­
déral) demeurent indépendants 
des pouvoirs publics, et tirent 
l'essentiel de leurs revenus de la 
publicité. 

Ainsi, selon le raport de la 
commission Kent sur la concen­
tration de la presse au Canada, 
environ quatre-cinquièmes des 
revenus des quotidiens cana­
diens par exemple, proviennent 
d'annonces ou réclames publici­
taires. 

ROBERT KOUBLET HOPIO 

Pour ce qui concerne la presse 
parlée (radio et télévision) la si­
tuation est pareille. En effet, les 
recettes publicitaires de Télé-
Métropole, une des plus grandes 
stations de télévision du pays, 
s'élèvent à environ $60 millions 
par an. Et la division des Entre­
prises Télé-Capitale (C.H.R.C. ) , 
une radio privée installée à Qué­
bec, tire cent pour cent de ses re­
venus de la vente de temps d'an­
tenne aux annonceurs. 

En tout cas, l'abondance de la 
publicité dans la presse cana­
dienne est telle qu'on se deman­
de si l'autonomie et la liberté des 
organes de presse dans ce pays, 
ne sont pas en quelque sorte 
influencées par le pouvoir de 
l'argent. 

Pour avo i r donc une idée 
exacte des rapports qui existent 
entre les organes de presse et les 
annonceurs publicitaires au Ca­
nada, nous avons rencontré quel­
ques professionnels de la presse 
canadienne et d'agences de pu­
blicité qui ont bien voulu nous 
donner leur point de vue sur la 
question. 

D'une manière générale, il res­
sort de nos différents entretiens, 
que les organes de presse ne sont 
liés ni à un gouvernement ni à un 
parti politique. Et s'ils apparti­
ennent pour la plupart à des 
groupes financiers les organes 
de presse canadiens sont totale­
ment libres et de leurs proprié­
taires et des annonceurs publici­
taires, dans l'accomoplissement 
de leur mission d'information du 
public. 

Pour ce qui concerne particu­
lièrement la presse écrite, nos 
interlocuteurs ont fait savoir que 
comopte tenu du coût trop élevé 
des matières premières et sur­
tout de la production, aucun quo­
tidien ne peut se passer de la 
publicité sans qu'il tombe en fail­
lite. 

(Michel Nadeau)/ journaliste 
économique au Devoir: 

«Il est vrai que les quotidiens 
canadiens font beaucoup de pu­

blicité. Mais cela s'explique par 
le fait que ce sont les recettes 
publicitaires qui font marcher un 
journal au Canada. Le lecteur ne 
paie que le prix de la distribu­
tion, soit en général, 25 cents». 

Beaucoup de personnes recon­
naissent que le Devoir fait moins 
de publicité par rapport aux 
autres quotidiens. Cependant, 
Michel Nadeau affirme que son 
journal est tout de même tribu­
taire des annonces publicitaires. 
Et que celles-ci couvrent 40 à 
50% de la surface totale du jour­
nal. D'ailleurs, dit-il, les deux 
tiers des revenus du Devoir pro­
viennent de la publicité. Et le 
reste est obtenu par la vente des 
exemplaires et les abonnements. 

Tout en reconnaissant l'abon­
dance de la publicité dans la 
presse, Michel Nadeau affirme 
cependant que les annonceurs 
n ' interviennent pas dans les 
salles de rédaction des journaux. 
Par conséquent, ils ne peuvent 
en aucun cas. influencer leur 
contenu rédactionnel. 

Cependant, le responsable de 
la rubrique économique du De­
voir reconnaît qu'il peut arriver 
qu'un annonceur mis en cause 
par un journal ou un autre orga­
ne de presse, essaie d'exercer 
une pression sur cet organe en 
décidant de ne plus lui passer 
des annonces. Mais M. Nadeau 
d'ajouter: «Ces genres de me­
naces ne peuvent nullement in­
quiéter un organe de presse qui 
n'a d'ailleurs pas affaire à un 
seul annonceur publicitaire». 

( M . Antoine Desroches)/ 
directeur des relations publiques 
à L A PRESSE: 

«Un journal doit être vendu au 
plus bas prix possible. Par con­
séquent, la publicité, partie inté­
grante de la structure du jour­
nal, consti tue son pr inc ipa l 
apport financier. Et il faut dire 
que les annonces publicitaires 
n'ont pas seulement pour but de 
rapporter de l'argent à une en­
treprise de presse, mais elles 
remplissent également un besoin 
d'information». 

LA PRESSE, selon M. Des­
roches, tire 75% de ses revenus 
de la publicité. Et celle-ci occupe 
chaque mercredi, 66% du volume 
total du journal. Ce qui permet 
aux lecteurs de consulter les ré­
clames publicitaires pour les 
achats de la semaine. 

Cependant, selon le directeur 
des relations publiques de L A 
PRESSE, aucun annonceur ne 
peut influencer ni la politique ni 
le contenu rédactionnel du jour­
nal. M. Desroches a fait remar­
quer, par ailleurs, que si la publi­
cité constitue leur principale 
source de revenus, les organes 
de presse ne veulent en aucun 
cas, être liés aux annonceurs pu­
blicitaires. 

( M . Laval LeborgneJ 

président du syndicat des com­
munications: 

« L e s Canadiens a t tachent 
beaucoup d'importance à la pu­
blicité qui, le plus souvent, déter­
mine leurs achats. C'est la rai­
son pour laquelle chez nous, les 
organes de presse s'intéressent 
aux réclames publicitaires qui 
par ailleurs représentent leur 
principale source de revenus. 

• Les annonceurs, petits ou 
grands, ont encore plus besoin 
des colonnes des journaux et de 
temps d'antenne des stations de 
radio et de télévision pour faire 
connaître leurs marchandises au 
public. Pour ce f a i r e , ils se 
préoccupent plus de leurs mes-

la société n'a été limogé par le 
gouvernement fédéral pour non 
obéissance à ses instructions.» 

( M . Clément T a r d i f , ) direc­
teur de l'information à la divi­
sion des Entreprises Télé-Métro­
pole C.H.R.C.) 

«Toutes les recettes de la sta­
tion proviennent à cent pour cent 
de la vente de temps d'antenne 
aux annonceurs. La société ne 
reçoit aucune subvention. Et elle 
n'est liée à aucun de ses annon­
ceurs publicitaires. Par consé­
quent, personne ne peut nous im­
poser sa loi. D'ailleurs, il nous 
est arrivé, par exemple, de par­
ler sur nos antennes, de la faillite 
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M. Masson: «Les 58,42% de la publicité contenue dans le 
SOLEIL n'influencent pas son contenu rédactionnel». 

(Photo Robert Koublet Hodio) 

sages publicitaires que des infor­
mations d'ordre général.» 

( M . Berlrand Messely), gé­
rant de la vente à Radio-Cana­
da: 

«La Société de Radio-Canada 
reçoit une subvention de l'État 
fédéral, soit les trois-cinquièmes 
de son budget. Et les deux tiers 
proviennent de la vente de temps 
d'antenne. 

«Bien que subventionnée, Ra­
dio-Canada est tout à fait libre 
dans l 'accomplissement de sa 
mission. C'est-à-dire, l'informa­
tion du public. D'ailleurs, jus­

qu'à présent, aucun dirigeant de 
de la société Chrysler, un des 
grands fabricants d'automobiles 
du nord-américain, sans que 
nous ayions eu de problème.» 

( M . Claude Masson), rédac­
teur en chef au Soleil: 

«Les annonces publicitaires oc­
cupent 58.42% de la surface to­
tale de notre journal. Mais, je 
vous assure qu'aucun annonceur 
ne peut influencer le contenu ré­
dactionnel du Soleil. Certes, il y a 
vingt ans, on pouvait encore par­
ler d'influence des agences de 
publici té sur les o rganes de 

LA TELE PAR CABLE 

Une autre approche de 
la fonction informative 

Les Nord-Américains se sont 
installés dans l'ère de la télédis­
tribution comme on le fait pour 
un voyage d'amour. C'est qu'ils 
ont découvert dans ces médias 
d'un autre genre, des possibilités 
inouïes d'accès à l'information. 
L'éventail de choix qu'offre la 
télévision par câble à ses utilisa­
teurs est considérable. Aussi, 
c'est déjà plus de la moitié des 
foyers américains qui étaient 
raccordés à l'un des cinq mille 
circuits de télédistribution à la 
fin du premier trimestre de cette 
année. Le nombre de demande 
d ' abonnemen t s c ro i t à un 
r y t h m e de 6% par an et on 
prévoit une pénétration de la té­
lévision par câble dans 77% des 
foyers en 1990. 

OLIVIER NANA NZEPA 

L'engouement du public tient 
surtout à la var ié té des pro­
grammes proposés par les càblo-
distributeurs. Pour un abonne­
men t mensue l de $7.75 par 
exemple à Montréal, les télé­
spectateurs bénéficient d'un 
large éventail de chaines spécia­
lisées: certaines retransmettent, 
sans interruption, des compéti­
tions sportives; d'autres des pro­
grammes religieux ou des pro­
g r a m m e s pour enfants . L e s 
chaînes culturelles diffusent des 
concerts, des opéras, des films 
de créa Ion, des informations, 
vingt-quatre heures sur vingt-

Siua t r t . I i e x i s t e m ê m e aux 
?tats-Unis des chaines option­

nelles qui proposent des pro-

grammes sans publicité, compo­
sés de films ou de pièces de 
théâtre encore en exclusivité, 
moyennant un supplément de $9 
à $20 par mois. Les ménages qui 
consacrent déjà un poste de bud­
get à la té lévision par câble 
payante seraient même dispo­
sés, selon une récente enquête, à 
consacrer jusqu'à $40 par mois, 
en moyenne, à ces services. 

En fait, l'histoire de la télévi­
sion par câble remonte ici à 
trente ans. 

C'est en 1948 que la télévision 
par câble fait son entrée en Amé­
rique du Nord, les réseaux de té­
lédistribution étant alors utilisés 
aux États-Unis comme des relais 
de stations hertziennes. Les cir­
cuits implantés desservaient, au 
moyen d'antennes col lect ives, 
les habitants de petites localités 
privées de télévision en raison de 
la distance ou des obstacles géo­
g raph iques les séparant des 
émetteurs. 

Jusqu'au début des années 60, 
la télédistribution n'est soumise 
à aucune réglementat ion. Au 
cours des années 60 et au début 
des années 70, s'affirme la domi­
nation de la télévision par les 
t ro is grands réseaux amér i ­
cains: ABC, CBS et NBC alors à 
leur apogée. 

Stimulée par la génération de 
la télévision en couleur dont les 
signaux sont sensibles aux acci­
dents géographiques, la télédis­
tribution croi t et pénèt re au 
coeur de certaines grandes villes 
dans l 'ombre de la télévision 
hertzienne. 

L'at ' rai t exercé par la télévi­
sion par câble auprès des inves­
tisseurs n'a cessé de s'amplifier, 
consacrant la télédistribution 
comme secteur de pointe des 
communications audio-visuelles 
en Amérique du Nord. Cepen­
dant, la course aux investisseurs 
est loin d'être ouverte à tous. Les 
surenchères technologiques aux­
quelles se livrent les compéti­
teurs lors de l ' a l loca t ion de 
concession, l 'ampleur des tra­
vaux qu'il est nécessaire d'entre­
prendre dans certains quartiers 
de grandes villes, excluent les 
petites entreprises des princi­
paux marchés. A titre d'exem­
ple, le réseau de Houston, qui 
permet à ses abonnés de commu­
niquer avec le centre de pro­
grammation, a coûté $100 mil­
lions, tandis que les travaux de 
New York se sont montés à $420 
millions. 

Au Canada, les membres de 
l'Association canadienne de télé­
vision par câble et de l'Associa­
tion des câblodistributeurs du 
Québec Inc. contrôlent un mar­
ché où beaucoup de groupes 
aimeraient avoir leur part du gâ­
teau de la té lédis t r ibut ion à 
péage. 

Après le rachat de Telepropter 
en 1980, Westinghouse est le se­
cond propriétaire de réseaux aux 
États-Unis par le nombre de ses 
abonnés. La f i rme pét rol ière 
Get ty Oil , le groupe General 
Electric ainsi que Gulf and Wes­
tern, RCA et General Telephone, 
qui ont diversifié leurs activités 
en les étendant à la télévision 

presse au Canada. Actuellement, 
il n'en est plus question. 

«Par contre, il arrive très sou­
vent que les petits annonceurs 
qui n'ont pas encore acquis des 
procédés de marketing avancés, 
pour la promotion de leurs af­
faires, essayent de «marchan­
der» avec les organes de presse. 
Par exemple, un petit commer­
çant vient vous trouver au jour­
nal et vous dit «Je vous passe une 
annonce, à condition que vous 
acceptiez de publier mon com­
muniqué». Et très souvent, ces 
genres de communiqués n'ont 
aucun caractère informatif. 

«Mais, il faut dire qu'il existe 
tout de même une collaboration 
entre les annonceurs et les res­
ponsables du Soleil. Et chacun de 
nous essaye d'agir de manière à 
ne pas mécontenter des clients 
avec lesquels nous traitons de­
puis de longue date.» 

( M . P ier re T r e m b l a y ) / 
P.D.G. de l'agence de publicité 
Tremblay: 

«Nous n'exerçons aucune in­
f luence sur les o r g a n e s de 
presse. D'ailleurs, il ne peut en 
être autrement quand on sait 
qu'il y a une multitude d'agences 
de publicité au Canada. 

«Bien sûr, nous aimerions que 
les entreprises de presse fassent 
tout ce que nous leur demandons. 
Mais cela n'est pas possible car 
l'insertion des réclames publici­
taires dans les organes de presse 
est régie par une loi fédérale. 

«D'aut re part, les commer­
çants qui sont les clients des 
agences de publicité s'intéres­
sent plutôt de la manière dont 
leurs messages publ ic i ta i res 
sont présentés par les organes de 
presse. Ils n'interviennent pas 
soit sur les contenus rédaction-

par câble, témoignent des capa­
cités d'attraction qu'exerce ce 
nouveau moyen de communica­
tion de masse sur les excédents 
de trésorerie de la grande indus­
trie américaine. 

Les entreprises de presse ne 
sont pas en reste: Time Inc, qui 
édite de nombreux magazines, 
est aujourp'hui la première du 
secteur. Elle est, à la fois, le plus 
grand propriétaire de réseaux et 
un programmateur qui contrôle 
60% du marché de la télévision 
payante aux États-Unis. Hearst, 
Times Morror, New York Times 
interviennent également sur les 
marchés de la télédistribution en 
tant que propriétaires ou pro­
grammateurs de réseaux. 

Au Canada , le j ou rna l L A 
PRESSE tente une expérience 
intéressante. Depuis la fin oc­
tobre, en syntonisant le canal 14, 
les abonnés du c â b l e de la 
grande région de Montréal peu­
vent voir apparaître sur leur té­
léviseur le journal télématique 
de cet organe. 

Cette diversification de l'en­
treprise qui s'inscrit dans le ca­
dre des importants changements 
technologiques du journal, avec 
l 'arrivée des écrans cathodiques 
dans la salle de rédaction depuis 
mai dernier, viserait en fait deux 
buts: devancer ses concurrents 
sur le marché des télé-informa­
tions considéré comme un projet 
d'avenir, compléter le quotidien 
écrit en offrant à termes aux «té­
léspectateurs» les trois sphères 
principales d'activités d'un quo­
tidien traditionnel, soit les actua­
lités, les services et la publicité. 

nels des quotidiens soit sur la 
forme des émissions de radio ou 
de télévision. 

«Par contre, il ne faut pas ou­
blier les relations personnelles 
qui peuvent exister entre un an­
nonceur et les responsables d'un 
organe de presse. Et qui permet­
tent très souvent l'arrangement 
de certaines situations.» 

Toutes les personnes que nous 
avons rencontrées ont affirmé 
que la presse canadienne bien 
que tirant l'essentiel de ses reve­
nus de la publicité, n'est pas liée 
ou influencée par les annonceurs 
publicitaires. 

Mais, ce qui est vrai, c'est que 
la plupart des organes de presse 
appartiennent à des groupes fi­
nanciers, ayant d'autres activi­
tés que celles de l'information. 
Ainsi, il arrive souvent que cer­
tains propriétaires des quoti­
diens par exemple , accordent 
plus d'importance à la rentabili­
té de l'entreprise qu'au contenu 
rédactionnel du journal. Pour ce 
faire, ils donnent beaucoup plus 
de moyens aux responsables des 
activités commerciales qu'aux 
journalistes. Et ces derniers, 
bien que couverts par la conven­
tion collective, sont tenus d'agir 
de manière à ne pas mettre en 
cause les intérêts de son em­
ployeur. En d'autres termes, si 
le journaliste canadien est libre 
dans l'exercice de sa profession, 
il est obligé de s'autocensurer. 

Dans ces conditions, il est vrai­
ment d i f f ic i le de dire que la 
presse canadienne n'est pas en 
quelque sorte influencée parle 
pouvoir de l'argent. Et il n'est 
pas tout à fait faux, de dire que 
la liberté du journaliste canadien 
s'arrête là où commence celle de 
son employeur. 

LES COTES D'ECOUTE 

Du spectacle et 
de la séduction 

Toute entreprise de presse, a»: 
Québec ou ailleurs, a tendance à 
accroître son auditoire. C'est 
vrai pour les moyens d'informa­
tion étatiques qui y voient la me­
sure de leur performance. Il l'est 
surtout pour les entreprises de 
presse privées dont les revenus 
financiers proviennent essentiel­
lement de la publicité. 

MOHAMED AB. 
BELL1L  

Le tirage des journaux déter­
mine l'importance de leur audi­
toire. Il constitue le critère privi­
lég ié de leur popularité et de 
leur succès commercial . Pour 
les stations de radio et de télévi­
sion, la mesure de l'auditoire est 
donnée par la cote d'écoute qui 
joue un rôle déterminant dans 
l'établissement de tarifs publici­
taires. 

Les enquêtes sur les cotes d'é­
coute sont réalisées au Canada 
par BBM (Bureau of Broadcas­
ting Measurement). Une associ­
ation de diffuseurs, d'agences de 
publicité et d'annonceurs, à but 
non lucratif. E l l e fonctionne 
grâce aux cotisations de ses as­
sociés qui bénéficient exclusive­
ment de ses services. Son siège 
social se trouve à Toronto. Elle a 
un bureau au Québec, à Mont­
réal. 

Choisir au hasard 
Le directeur de son bureau à 

Montréal, M . Claude Gauthier, 
nous a expliqué les mécanismes 
de sondages effectués auprès 
des auditeurs et téléspectateurs 
des émissions de radio et de télé­
vision. 

Il s'agit d'abord, à partir des 
annuaires téléphoniques de l'en­
semble du pays, de choisir tout à 
fait par hasard, un nombre de 
numéros proportionnel au nom­
bre de répondants désirés pour 
chaque région ou pour chaque 
ville. Toutes les personnes des 
foyers sélectionnés, répondant 
aux numéros déjà choisis, sont 
ensuite recensées par un appel 
téléphonique effectué par des 
interviewers entraînés à cet ef­
fet. 

Le personnel de BBM analyse 
la représentation géographique, 
la taille des foyers et les groupes 
linguistiques afin de s'assurer de 
la représentativité de l'échantil­
lon. 

S'il s'agit des émissions-radio, 
chaque personne âgée de sept 
ans et plus reçoit un cahier d'é­
coute où chaque page (il y a 7 
pages pour les 7 jours de la se­
maine) offre un espace suffisant 
pour enregistrer chaque quart 
d'heure d'écoute de 5h à lh du 
matin. Les cahiers comportent 
également un court question­
naire pour obtenir les renseigne­

ments relatifs à l'âge, au sexe, à 
la profession, etc. Dans le cas 
des émissions té lévisées , une 
seule personne, âgée de 2 ans et 
plus, s é l e c t i o n n é e p a r m i le 
foyer, reçoit un cahier d'écoute. 

A partir des données inscrites 
dans les cahiers d'écoute, un en­
semble de programmes ordina­
teurs permet de cauculer les audi­
toires, les projette à l'ensemble 
de la population, produit des ré­
sultats par quar t d 'heure et 
toutes les informations néces­
saires aux divers rapports. 

Il importe de souligner que 
pour obtenir le taux de réponses 
attendu (souvent le taux de re­
tournement des cahiers est de 
50%), BBM applique les règles 
de probabilité, lesquelles indi­
quent que pour réduire de moitié 
les erreurs d'échantillonnage, il 
est nécessaire de quadrupler la 
taille de l'échantillon. Elle pro­
cède également à la pondération 
afin de rétablir l'équilibre de l'é­
chantillon au cas où des varia­
tions dans le taux de retour pour­
raient a f f e c t e r les résul ta ts 
d'écoute. 

Révélations bibliques 
Les clients de BBM admettent 

volontiers l'exactitude des résul­
tats fournis et agissent en consé­
quence. Il n'empêche que des 
contestations ont parfois lieu. 
«Cela arr ive, réplique Claude 
Gauthier, mais c'est très rare.» ! 
Selon lui, les sondages concor­
dent si souvent avec la réal i té 
que les gens les considèrent 
comme des révélat ions bibli­
ques. 

La mesure d'écoute sert sur­
tout les diffuseurs et les annon­
ceurs. Plus une émission est 
écoutée, plus la station qui la dif­
fuse est en mesure d'exiger un 
prix élevé pour les insertions pu-
bl ic i ta i res i n t ég rées à ce t te 
émission. 

Les incidences sont plutôt 
néfastes sur la quali té de l'in­
formation. Elles affectent sensi­
blement la ca r r i è re des 
journalistes, étant donné que les 
cotes d'écoute décident des suc­
cès et des échecs, des promo­
tions et des rétrogradations, des 
salaires et de la réputation des 
réalisateurs et des animateurs 
de radio et de télévision. Un res­
ponsable de l'information a déjà 
dit des cotes d 'écoute qu'el les 
étaient «fascinantes, frustran­
tes, provocantes et parfois trom­
peuses». 

En tout cas, l'information ga­
gnerait mieux à suivre une poli­
tique qui privilégie l'utilité et la 
qualité sur le spectacle et la sé­
duction et les auditoires gagne­
raient davantage à être mesurés 
d'une manière beaucoup moins 
quantitative. 
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Communications 
E 9 

Une industrie connaît en Amé­
rique du Nord une croissance qui 
contraste avec l 'état de réces­
sion des autres secteurs écono­
miques. En te rmes de chiffres 
d 'affaires, d'innovations techno­
logiques, de profits réalisés ou 
espérés , elle bat d'impression­
nants records. Avec ses multi­
ples domaines d 'activité, la com­
m u n i c a t i o n e s t d e v e n u e une 
i n d u s t r i e q u i s e d o n n e l e s 
moyens de ses ambit ions. 

La c o n s o m m a t i o n de m a s s e 
des produits dits «culturels» tend 
à homogénéiser davantage une 
société qui l 'était déjà avec la 
c o n s o m m a t i o n tout a u t a n t de 

OLIVIER NANA NZIPA ET 
MOHAMED AB. BELLIL 

masse de produits tels l'habille­
ment , l 'al imentation, l 'automo­
bile l 'équipement ménager , etc. 
Les médias disposent ici d'ins­
t ruments par t icul ièrement effi­
caces et de moyens financiers 
c o n s i d é r a b l e s . L e u r influence 
sur les comportements est sans 
commune mesure avec celle que 
peuvent exercer les objets de 
consommation purement maté­
rielle. 

La p r e m i è r e év idence , c 'est 
qu 'en Amérique du Nord, l'infor­
mation paie. Aussi les régents 
dans ce paradis du journalisme, 
du capi ta l isme aussi s'y mettent. 
La conséquence, c 'est que nous 
assistons à une concentration ef­
frénée de t i tres, à une dispari­
tion progressive de journaux lo­
caux et à une lente érosion des 
quotidiens du soir. Cette évolu­
tion a tendance à se renforcer 
avec l 'émergence, ces dernières 
a n n é e s , de c o n g l o m é r a t s di ts 
«mult imédias» qui invest issent 
tout à la fois à la télévision, dans 
l'édition, dans la presse et le ci­
néma . 

Obje ts d 'une sourde concur­
rence d 'au t res secteurs d'activi­
tés industrielles, les médias s'ou­
v r e n t a u x f i r m e s 
d ' i n f o r m a t i q u e , de té léphone, 
aux banques et m ê m e aux com­
merces . Ainsi des firmes aussi 
différentes qu 'Internat ional Bu­
siness Machines (I.B.M.) (infor-

LES MASS MEDIA NORD-AMERICAINS 

Une puissance servie par 
une organisation conséquente 
m a t i q u e ) , N e w Y o r k T i m e s 
( j o u r n a l ) , A m e r i c a n E x p r e s s 
(agence de voyages) ou General 
T e l e p h o n e a n d E l e c t r o n i c s 
(G.T.E.) (téléphone) convergent 
toutes aux États-Unis vers ce qui 
apparaît comme les clés de con­
trôle de ces futures industries: 
les réseaux et les logiciels d'in­
formatique. 

Au Canada, des firmes comme 
T h o m s o n , I r v i n g , A r m a d a l e 
Company Limited, Southam se 
partagent un marché que chacun 
veut s ' accaparer pour soi. 

Bien que d'horizons différents 
et obéissant à des motivations 
différentes, ces sociétés tendent 
toutes vers un même but: maîtri­
ser tout aussi bien leur secteur 
d'activités que le domaine de la 
construct ion d 'o rd ina teu r s , de 
l ' a g e n c e d e v o y a g e s , de la 
presse, du téléphone et parfois 
même des satellites. 

Une organisation 
spécifique 

E n A m é r i q u e du N o r d , la 
presse a été dès l'origine proté­
gée contre toute ingérence gou­
ve rnemen ta l e . Aux É ta t s -Unis 
par exemple, en vertu du Pre­
mier amendement à la constitu­
tion fédérale, tel qu'il a été inter­
prété pa r les tr ibunaux, la presse 
est devenue une force politique 
a u s s i i n d é p e n d a n t e de la 
Présidence, du Congrès et des 
cours fédérales que chacun de 
ceux-ci l 'était vis-à-vis des deux 
a u t r e s . La p r e s s e s ' e s t posée 
comme le porte-parole du peuple 
et le chien de garde des institu­
tions. 

Aussi est-il vrai que la lecture 
des j o u r n a u x e t l ' é c o u t e des 
émissions de radio et de télévi-

Florian Sauvageau 
(Photo M. A. Bellil) 

sion ne laissent planer aucune 
ombre de doute sur les libertés 
d'expression offertes aux jour­
nal i s tes n o r d - a m é r i c a i n s , no­
tamment au Québec. Cette réali­
té i n d é n i a b l e — m a l g r é s e s 
limites — provoque chez le jour­
naliste africain autant d 'émer­
veillement que de surprise, lui 
dont les confreres n'ont que faire 
des nombreuses restrictions im­
posées d a n s l ' exe rc ice de son 
métier. 

Ces libertés sont d 'autant plus 
assurées qu'elles sont garant ies 

d a n s des c l a u s e s p r o f e s s i o n ­
nelles reconnues par les syndi­
cats et les pouvoirs publics. 

Droit à l'information 
Le syndicat constitue en effet, 

au Québec, une solide garant ie 
de dignité personnelle et de liber­
té professionnelle. La sécurité 
d'emploi, la grande liberté de 
manoeuvre, le statut social et le 
confort in te l lectuel qui m è n e 
parfois jusqu'au libre choix du 
sujet, sont autant d'acquis à ins­
crire à l'actif des organisations 
syndicales. Ces libertés contri­
buent sensiblement à l 'améliora­
tion des conditions de vie et de 
travail des journalistes et par­
tant à l 'amélioration de la quali­
té de l'information. 

Il est dommage — hélas! — 
que dans nos pays, les journa­
listes continuent de souffrir et 
l 'information, de pâtir d'un sys­
tème d'information ent ièrement 
inféodé aux pouvoirs publ ics , 
dans lequel l 'information n'est 
que manipulation et où les jour­
nalistes sont malléables et cor­
véables à merci . 

Mieux encore, La Fédérat ion 
professionnelle des journalistes 
du Québec (F.P.J.Q.) se bat de­
puis deux ans pour obtenir du 
gouvernement des lois de nature 
à donner aux journalistes le droit 
d'accès aux documents publics. 
Ces lois permettront, selon M. 
Jean-François Lépine, président 
de la Fédération, de posséder 
toutes les informations indispen­
sables à un meilleur exercice de 
la profession et contribueront à 
mieux répondre aux aspirations 
et aux attentes du public. 

Ces lois devront développer et 
élargir la notion de liberté de 

PRESSE ET POUVOIR PUBLIC 

Aucun malentendu majeur 
L a p r e s s e q u é b é c o i s e s e 

confine dans une autonomie to­
tale face au pouvoir public. Une 
autonomie qui lui est originale, 
et qui ne saura i t ê t re dissociée 
des tradit ions journalis t iques en 
A m é r i q u e du N o r d . E n effe t , 
considérés c o m m e piliers du ré­
g i m e d é m o c r a t i q u e , les jour ­
naux ont été créés à la suite d'i­
n i t i a t i v e s p r i v é e s , e t t r è s tôt 
s 'est développé le concept de la 
l iberté de presse, qui est celui de 
pouvoir publier un journal , met­
t re sur pied une entreprise de 
presse, afin de pouvoir t ra i ter 
l ' information tant politique qu'é­
conomique avec beaucoup de re­
cul. 

Ce statu quo demeure , parce 
que la presse a une existence 
économique et commercia le in­
dépendante du pouvoir politique, 
des par t is politiques, et au-delà 
projet te une image de neutrali té 
politique pour ê t re plus crédible. 
Est-ce à dire que les relations en­
t re la presse et le pouvoir public 
ne sont sujettes à aucun malen-
tendu? 

FOUSSÉNOU SISSOKO 

La d y n a m i q u e des re la t ions 
en t re la presse et le pouvoir pu­
blic au Québec est inséparable 
de la dynamique de l'évolution 
tan t sociale que politique du Qué­
bec, cela depuis la fin de la Se­
conde Guerre mondiale. 

Au lendemain de celle-ci, la 
presse avai t affiché une certaine 
ét iquet te par t i sane , il s 'était dé­
v e l o p p é un j o u r n a l i s m e poli­
t ique, pa r la floraison de jour­
naux qui s 'identifiaient plutôt à 
d e s p a r t i s p o l i t i q u e s . C e t t e 
presse d'opinion avai t pris de l'é­
lan et c 'est ainsi que P.B. Waite 
le d é c r i t d a n s «The Life and 
T imes of Confédération»: «Les 
journaux se lançaient dans l'a­
r è n e p o l i t i q u e a v e c t o u t e la 
v e r v e des h o m m e s pol i t iques 
dont ils défendaient les idées. 
Leurs interventions étaient éner­
g iques , parfois vindicat ives et 
c a r r é m e n t virulentes; en fait, on 
re t rouvai t chez eux les caractè­
res propres à la vie politique elle-
même.» 

Ce compromis presse et pou­
voir politique de l 'époque, selon 
Monsieur L a u r e n t P i ca rd , an­
cien président de Radio-Canada, 
s ' e x p l i q u e p a r la g u e r r e qui 
avai t généré les nouvelles. 

P a r la suite, le t emps en a dé­
cidé aut rement : l 'élan journalis­
t i q u e d e t y p e p a r t i s a n s ' e s t 
é m o u s s é , d e s j o u r n a u x s o n t 
mor ts , cer tains ont abandonné 
leur na ture par t i sane , d 'autres 
se sont assujet t is ; le cas du jour­
nal «LA PRESSE» de Montréal, 
qui étai t il y a 30 ans un journal 
l ibéral, ensuite le «Montréal-Ma­
tin» qui est mor t il y a deux ans, 
et qui étai t un journal de l'Union 
nationale, demeurent des exem­
ples. 

Pas d 'empié tement 
Depuis 1960, année de la Révo­

lution tranquille, la presse qué­
bécoise se développe à l 'abri de 
toute pression politique, de toute 
empr ise du pouvoir public, parce 
q u ' e l l e t e n t e de r e s s o r t i r un 
éventail d'opinions, une espèce 
d 'équil ibre à l ' intérieur des jour­
naux. Elle appuie cette presse, 
une s o r t e de p l u r a l i s m e d a n s 
l'opinion publique. Cette situa­
tion en tant que telle est devenue 
réelle à la faveur de la s t ructure 
de l 'entreprise de presse qui est 
indépendante, et ensuite à la fa­
çon d 'exercer le mét ier de jour­
n a l i s m e qui e s t i n c o m p a t i b l e 
avec toute forme de propagande 
politique. Mais une telle indépen­
dance a ses limites, c a r la presse 
a moins d'influence sur les auto­
rités politiques; par voie de con­
séquence, les hommes politiques 
s'en moquent de ce que les jour­
naux peuvent raconter sur les 
q u e s t i o n s p u r e m e n t idéologi­
ques. Dominique Ciift en ces ter­
mes le confirme: «Le gouverne­
ment ne s'inquiète pas de ce que 
les journaux puissent raconter , il 
sai t que l 'opinion publ ique se 
forme i n d é p e n d a m m e n t de ce 
qu'il y a dans les journaux.» 

Autre point d'inquiétude cher à 
Réal Barnabe , directeur de cabi­
net du minis t re québécois de la 
Communication, c'est celui de la 
concentration dans le cadre plus 
précis de la radio. En effet, dans 
le cadre de la radio, le Conseil de 
la radio et de la télévision cana­
diennes (CRTC) a établi une cer­
taine réglementation à par t i r du 
fait que les ondes sont considé­
rées comme un domaine public, 
et Monsieur Barnabe souhaite au 
regard de la prolifération des 
stations de radio qu'un tribunal 
issu du pouvoir public établisse 
les règles du jeu et de distribu­
tion des fréquences. 

Pas de conflit latent ni ouvert 
entre la presse et le pouvoir pu­
blic; la presse constitue un pou­
voir à par t , mais pas un pouvoir 
absolu; son influence si elle est 
exacte reste limitée. C'est dire 
qu'à cause du rôle de la presse 
certaines décisions du pouvoir 
po l i t ique ont é t é r e n v e r s é e s : 
l 'exemple le plus actuel dans ce 
domaine est l 'affaire des «des­
sous de la fête nationa!e». 

Cet exemple prouve que dans 
les rappor ts entre la presse et le 
pouvoir public la concession est 
souvent de règle. Ce fait relève 
du s t a t u t de r e p r é s e n t a n t de 
l'opinion publique conféré à la 
presse. C'est ce qui fait dire à 
Jean-Claude Picard , journal is te , 
que la presse est un «chien de 
garde» du peuple auprès du pou­
voir public, et que tous les ré­
g i m e s d é m o c r a t i q u e s d a n s le 
monde doivent se préoccuper de 
l'opinion de la presse. Dominique 
Clift abonde dans le m ê m e sens, 
car , selon lui, les journaux sont à 
la fois l 'expression et les prison­

niers des classes qui les achètent 
et qui contrôlent le gouverne­
ment. 

La tribune de la presse 
Si la fin de la Seconde Guerre 

mondiale a vu nai tre une multi­
tude de journaux politiques, ins­
pirés par des idéologies diffé­
rentes parce que soutenant des 
partis différents, elle a vu aussi 
ces m ê m e s j o u r n a u x s o m b r e 
dans la léthargie. Aujourd'hui, la 
tribune de la presse a pris le 
flambeau de la relève, quoique 
ayant des principes neutral is tes 
vis-à-vis du pouvoir public. Elle 
se borne au nom de ces principes 
à surveiller les activités gouver­
nementales, à faire des articles 
sur les sessions de Par lement , la 
vie des p a r t i s pol i t iques . Une 
telle relat ion est contes tée : les 
premières critiques viennent du 
P r e m i e r m i n i s t r e de l ' époque 
Mackenzie King qui qualifiait la 
tribune de la presse «d'annexé 
du parlement». Les secondes cri­
tiques viennent du groupe de tra­
vail f édéra l su r ' l ' information 
gouvernementale, crit iques qui 
fustigeaient les principes direc­
teurs de la tribune de la presse et 
la qualifiaient d ' ins t rument de 
communication politique. 

L'analyse ainsi faite sur la na­
ture des relations presse et pou­
voir public conduit à la conclu­
sion que la presse et le pouvoir 
public maintiennent des rappor ts 
étroits. Cela pour une double rai­
son: d 'abord, contrairement ù ce 
qui se passe dans les régimes dé­
mocratiques d 'Europe occiden­
t a l e , la p r e s s e q u é b é c o i s e 
échappe à toute forme de velléité 
politique. Une plus grande diver­
sité d'opinion constitue le menu 
quotidien des journaux et des ra­
dio- d i f fus ions . E n s u i t e , l ' ab ­
sence de grands débats politi­
ques de na ture par t isane, dans 
les colonnes de journaux, à l'ex­
ception des éditoriaux, qui n'ex­
priment en d 'autres te rmes que 
l'opinion des propriétaires . L'un 
des éditeurs du journal «Globe 
and Mail» disait à ses journa­
listes: «Quand vous écrivez un 
article su r un sujet déterminé, 
ne lisez j a m a i s la page éditoriale 
pour ne pas être influencés.» 

Cette absence de débat idéolo­
gique dans la presse rend la co­
existence entre les journaux et le 
pouvoir public plus sereine parce 
que le journal isme d'information 
aura prévalu sur le journal isme 
d'opinion ou, .en d 'au t res t e rmes , 
le journal isme politique engagé. 

Mais cet te perte d'influence de 
la presse québécoise provoquée 
par l 'abandon du journal isme en­
g a g é e s t m a l p e r ç u e p a r l es 
m e m b r e s de la C o m m i s s i o n 
royale su r les quotidiens qui se 
sont rendus compte quo les vues 
du public s 'accordaient avec les 
siennes sur la léthargie dans la­
quelle sombrai t le journal i sme 
politique. 

D ' i m p o r t a n t e s pe r sonna l i t é s 
imbues d 'expérience dans le do­
maine de la presse québécoise 
nous livrent tour à tour leurs im­
pressions: 
— P o u r M o n s i e u r D o m i n i q u e 

Clift, la presse québécoise est 
en retard sur les tendances so­
ciales, et il poursuit: «Néan­
moins, elle joue un rôle conser­
vateur à cause de ce retard.» 
Toujours de l'avis de Clift, la 
presse est un clivage entre les 
p ropr ié ta i res de l ' en t r ep r i s e 
de presse et ceux qui y travail­
lent: cette division patrons et 
employés a pour effet de nuire 
un peu à la crédibilité du jour­
n a l , e t D o m i n i q u e Clift de 
conclure: «La presse n'a pas 
de pouvoir, son pouvoir d'in­
f luencer les au tor i t és politi­
ques est assez limité, la presse 
chez nous est surtout une en­
t r e p r i s e c o m m e r c i a l e qu i 
cherche plutôt à faire du profit 
que d 'avoir du pouvoir.» 

—-Selon Monsieur L a u r e n t Pi­
card, la presse joue des fois un 
rôle important , des fois moin­
dre, et influence cer ta inement 
les décisions politiques. 

—Jean-Claude Labrecque, réali­
sa teur à Radio-Canada,' recon­
naît tout au moins le poids de 
la presse dans certaines déci­
sions politiques: pour lui, bien 
que la presse québécoise soit 
une p r e s s e d ' i n fo rma t ion et 
non d 'opinion, elle const i tue 
tout de même un qua t r ième 
pouvoir, elle est mêlée au dé­
bat politique, et il n 'y a pas, de­
vait-il conclure, un homme pu­
b l i c qu i se p e r m e t t r a i t 
d ' ignorer la presse. 

—Dans ce débat presse et pou­
vo i r p u b l i c , R é a l B a r n a b e 
tente de voir l 'aspect économi­
que du problème; pour Barna­
be, si l 'autonomie de la presse 
face au pouvoir public est évi­
dente, elle doit faire face à une 
série de contraintes qui sont 
réelles, en particulier les diffi­
cultés économiques des entre­
prises de presse. Pour Barna­
be,les m o y e n s de 
c o m m u n i c a t i o n d i r e c t e qui 
sont entre les mains de l 'État 
peuvent à la limite être une 
menace à l 'autonomie de la 
presse. 

—Enfin pour J ean -C laude Pi­
card, les pouvoirs de la presse 
doivent être mis en relation 
avec les autres pouvoirs, mais 
à ses yeux, la presse est le qua­
t r ième pouvoir au Québec. 
Ce tableau des relations presse 

et pouvoir public, dressé à part i r 
des déclarat ions de personnali­
tés ayant joué un rôle, et jouant 
toujours un rôle dans le domaine 
de la presse au Québec, n'a pas 
la préteniion d 'être un tableau 
complet; les aspects abordés ne 
sont que des considérations de 
pure façade; il ne crit ique, ni 
n 'envisage l 'avenir, mais cons­
tate. 

presse qui implique et le droit 
d' informer et le droit d 'être in­
formé. D'ailleurs, l'un des objec­
tifs essentiels de la F .P.J .Q. est 
de défendre ce droit du public à 
l 'information. Elle s 'assigne aus­
si comme tâche d 'encourager la 
formation des journalistes tout 
en réfléchissant sur les implica­
tions du progrès technologique 
sur l 'avenir du métier. 

La presse 
spécialisée 

Un aspect important de cette 

Ïuestion concerne les débouchés. 
7Aani donné la saturation rela­

tive des grands moyens d'infor­
mation, certains n'hésitent pas à 
prédire de sombres perspectives 
pour les années à venir. Pour­
tant, à en croire M. Florian Sau-
vageau , professeur de journa­
l i sme à l ' u n i v e r s i t é Lava l de 
Québec, le problème des débou­
chés n'est pas si angoissant. D'a­
près ses prévisions et les solu­
tions qu'il entrevoit, les futurs 
prétendants à la profession n'ont 
pas de r a i sons de s ' i nqu i é t e r 
outre mesure . 

M. Sauvageau déplore que le 
journalisme soit conçu d'une fa­
çon é t r o i t e qui le conf ine d a n s 
les limites de l ' information pu­
blique ttraiditionnelle et classi­
que . Si c e t t e concept ion est dé­
passée, les largesses du mét ier 
offriront beaucoup de perspecti­
ves. Pour lui, toute activité d'in­
fo rma t ion pub l ique ou p r i v é e 
ayant pour cible un public large 

ou restreint, relève de la pra­
tique journalistique. 

Il préconise, du moins envi-
sage-t-il, des solutions à deux ni­
veaux. Il s 'agira pour les journa­
listes d ' exp lo re r les con tou r s 
inépuisables de la presse spécia­
lisée qui constitue de nos jours 
une tendance inéluctable. L'épo­
que des mass-média é tant révo­
lue, la presse électronique s'a­
chemine de plus en plus vers la 
minia tur isa t ion et la diffusion 
restreinte. Les journaux s'inté­
ressent progressivement aux pu­
blics-cibles. 

Pa r conséquent, les journaux 
de s p e c t a c l e et de l o i s i r s , la 
presse destinée aux activités cul­
turelles, scientifiques ou spor­
tives, les services d'information 
dans les secteurs publics ou pri­
vés , les h e b d o m a d a i r e s et la 
p resse r é g i o n a l e , c o n s t i t u e n t 
autant de sources intarissables 
d ' insp i ra t ion e t d ' ac t ion . Des 
magazines, c o m m e «L'Actuali­
té», spécialisé dans les informa­
tions g é n é r a l e s , ont dé jà fait 
leurs preuves. Les nombreux ti­
tres qui submergent les kiosques 
en sont autant d'illustrations. 

Sang nouveau 
Le second vole t du t r a v a i l 

consiste à intervenir au niveau 
des moyens d'information classi­
ques. Les anciens journaux et les 
grandes chaînes de radio et de 
télévision «sont devenus tr istes à 
mourir», pour reprendre les ter­
mes de M. Florian Sauvageau. 
Ils ont besoin de sang nouveau, 
d 'un vent qui souff le s u r les 
braises afin de les at t iser. 

Les journalistes auront égale­
ment du pain sur la planche avec 
le développement des câbles et 
des réseaux des chaînes de télé­
vision. Leur alimentation néces­
sitera des efforts continus et in­
l a s s a b l e s d e p r o d u c t i o n e t 
d 'animation. La mat iè re ne man­
que pas. Elle sera d 'autant plus 
abondante que les génies sont 
mis en branle. 

UN NOUVEL ORDRE DE 
L'INFORMATION: 

« Une aberration » 
Voici un j o u r n a l i s t e qui ne 

mâche pas ses mots. Ce qu'il ex­
pr ime est en fait le sentiment 
d 'une bonne majori té des Nord-
Américains , pour qui par ler d'un 
nouvel ordre mondial de l'infor­
mation est une aberrat ion. C'est 
que pour e u x . b e a u c o u p plus 
dans ce domaine que dans tout 
aut re secteur , on ne peut et on ne 
doit par le r d 'ordre qui soit en de­
hors de l 'éthique professionnelle. 

OLIVIER NANA NZIPA 

Cet homme, c'est John HESS. 
Bourré d 'expérience et pétri de 
mét ier il se pose comme Panti­
j o u r n a l i s t e a m é r i c a i n . Il e s t 
d 'une lucidité; et a une vision 
globale de l'évolution des médias 
de cette par t ie du monde telle 
que son avis sur la question a va­
leur de document. 

Journal is te depuis 1935, auteur 
entre aut res d'un best-seller qui 
en son t emps a fait couler beau­
coup d 'encre («De Gaulle avait-il 
raison?»), il est parti il y a trois 
ans de manière f racassante du 
New York Times. Une façon bien 
à lui d ' a f f i r m e r son indépen­
dance. Aujourd'hui pigist<\ aussi 
bien à la télévision, à la radio 
que pour de nombreux journaux, 
cet homme, qui «n 'appart ient à 
personne» a accepté de faire en 
notre compagnie le point sur l'é­
volution des médias nord-ameri-
cains. C'était au Foreign Pre:>s 
Center de New York le 8 octobre 
dernier . 

Q u e s t i o n : Quel constat 
faites-vous de l'évolution de la 
presse nord-américaine? 

John HESS: Ce n'est pas facile 
à dire. A mon avis, cet te évolu­
tion est insatisfaisante. Dans ce 
sens que notre presse a progres­
sé vers une plus grande concen­
tration. Il n 'y a plus de place 
pour les petits journaux. Ou si 
peu... 

Question: La presse améri­
caine vit une période de pro­
fond bouleversement avec l'in­
troduction de l'électronique et 
de l ' in fo rmat ique dans les 
salles de redaction, l'essor de 
la télévision par câble, etc. 
Comment percevez-vous cette 
révolution technologique? 

John HESS: Comme quelque 
chose qui n*était pas nécessaire . 
En fait, ce que vous évoquez Jà 
est la concrétisation du souci des 
propr ié ta i res de médias rie faire 
toujours davantage de bénéfices. 
L ' é l ec t ron ique p e r m e t aujour­
d'hui aux journaux de suppr imer 
un n o m b r e c o n s i d é r a b l e d e 
postes qualifiés dans la presse. 

Le journa l i sme est un ar t . Et 
c o m m e tout ar t , il est d 'autant 
plus vivant qu'on le fait avec ses 
doigts et son coeur. Or avec l'é­
lectronique, écr i re devient beau­
coup plus impersonnel. Cepen­
dant, il p a r a î t q u e l e s 
journal is tes aiment ces gadgets. 
N'est-ce pas en fin de compte 
l 'essentiel? 

Q u e s t i o n : S ' i l v o u s f a l l a i t 
p r é s e n t e r u n e i m a g e d e l a 
p r e s s e n o r d - a m é r i c a i n e , la­
que l l e expose r i ez -vous? 

John HESS: J e dirai que ce 
n'est pas très profond tout cela. 
En réalité, on essaie d'amuser 
les gens afin de justifier la publi­
cité. La politique internationale 
occupe une très faible place dans 
notre presse . .Sur le plan natio­
nal, nous nous sommes installés 
d a n s une situation d'opinion 
confectionnée, tous les journaux 
n e dépendent que de deux 
agences de presse aux Etats-
Unis, et d'une seule au Canada. 
Pour être tout à fait juste, je di­
rai qu'il existe tout de même une 
catégorie de journalistes qvi ten­
tent, c o n t r e ven ts et m a r é e s , 
d 'exercer convenablement leur 
métier . C'est peut-être une es­
pèce en voie de disparition. 
n 'empêche que certains y arri­
vent. 

P a r rappor t à la p resse fran­
çaise par e x e m p l e . la presse 
nord-américaine est moins hien 
écr i te sur le plan du style, moins 
profonde vis-à-vis des g r a n d s 
p r o b l è m e s . Notre force réside 
duns notre capaci té à mener des 
enquêtes . Nous sommes extrê­
m e m e n t a g r e s s i f s : auss i bien 
sur le pian professionnel que vis-
à-vis des pouvoirs publics. 

Q u e s t i o n : Qu ' e s t - ce qui fait 
le r e s s o r t de la p r e s s e nord-
a m é r i c a i n e ? 

John HESS: Le lucre. Le jour­
nal isme est devenu ici une af-
faire comme la confection, la 
vente automobile, l ' immobilier, 
etc. D'où les concentrat ions. Les 
p r o p r i é t a i r e s d ' o r g a n e s de 
presse n'ont qu'un souci: renta­
biliser au max imum leurs titres. 
Ce qui nous conduit à une situa­
tion où les plus puissants dévo­
rent les plus fragiles. A mon avis 
c'est dommage . Mais, vous sa­
vez, mon avis cumpfe si peu... 

Q u e s t i o n : Depuis un c e r t a i n 
t e m p s , on p a r l e d 'un nouvel 
o r d r e m o n d i a l d e l ' i n f o r m a ­
t ion. Que l l e es t v o t r e posi t ion 
s u r la q u e s t i o n ? 

John HESS: C'est une aberra­
tion. Comment peut-on oser par­
ler d 'ordre dans le domaine de 
l ' information! Laisse/moi vous 
dire que nous, les Américains , 
avons été t rès choqués pa r ce 
te rme auquel nous ne croyons 
pas d'ailleurs. S'il existe un do­
maine où il ne peut et où il ne doit 
pas exis ter d 'ordre, c'est bien 
celui de l ' information. 

Q u e s t i o n : Quel le es t la pro­
fess ion d e foi du j ou rna l i s t e 
a m é r i c a i n ? 

John HESS: Tout journal is te 
n o r d - a m é r i c a i n se c o n s i d è r e 
connme un homme neutre . J e 
trouve qu'il est difficile d 'ê t re 
neutre. P o u r moi, les préjugés 
cachés au fond de soi-même sont 
aussi dangereux q u e l e s 
pré jugés conscients. Or incons­
c iemment , nous en venons tou­
jours à ignorer, à autocensurer 
toute une foule de choses qui sont 
contra i res à nos propres convic­
tions. 
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Santé 
MISE AU POINT ET FABRICATION DES PRODUITS PHARMACEUTIQUES • 

• 

fin de la dépendance 
étrangère n'est pas pour am 

L'homme ne vit pas seulement 
de pain... mais aussi d'eau. Cela 
tout Canadien le sait, du citadin 
de Montréal à l'habitant du vil­
l a g e le plus r ecu lé du Grand 
Nord. Mais il ignore générale­
ment que l'industrie pharmaceu­
tique a des problèmes, qu'elle 
traverse une crise structurelle. 
Pour lui, seule sa santé compte, 
quel que soit l 'origine du remède 
qu'il prend. L 'origine, parlons-
en. 

Domination étrangère 
Il est couramment admis que 

les pays du Tiers-monde ont une 
économie dominée par les multi­
na t iona l e s dont les s o c i é t é s 
mères sont pour la plupart ins­
tallées en Occident. Comment 
expliquer alors cette main-mise, 
que la même chose se produise 
au Canada. En effet, 60% des 
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produits pharmaceutiques utili­
sés au Canada sont d ' o r ig ine 
américaine; 30% de ces décou­
vertes ont été faites en France, 
en Grande-Bretagne et en Répu­
blique F é d é r a l e d ' A l l e m a g n e , 
sans oublier la Suisse, les Pays-
Bas, l 'Italie, le Japon, etc. qui se 
partagent les 10% restant. Trou­
blant, inadmissible pour certains 
Canadiens qui n'arrivent pas à 
avaler la pilule jugée trop salée. 
On ne peut sans doute compren­
dre cette situation qu'en reve­
nant un peu en arrière. 

L ' indus t r ie pharmaceu t ique 
canadienne était au départ une 
affaire de familles. A la mort du 
propriétaire, la société revenait 
à un héritier. Mais voilà que sous 
une multitude d'impôts — dont le 
plus lourd est l ' impôt de succes­
sion — l'héritier se voit dans 
l'obligation de vendre. A qui ? L e 
plus souvent aux Américains. 

Ainsi donc, pendant vingt ans, 
de 1940 à 1970 quelques sociétés 
canadiennes vont passer aux 
mains de gens habitant l'autre 
c ô t é de la f r o n t i è r e . P o u r 
e x e m p l e , la p r e m i è r e f i r m e 
p h a r m a c e u t i q u e c a n a d i e n n e 

vendue aux Américains au début 
de la Seconde guerre mondiale 
fut Ayerst . Peu après vont suivre 
Horner et Frosst. Il ne faut ce­
pendant pas exagérer , car elles 
ne sont pas légions, ces f irmes 
pharmaceu t iques qui ont é t é 
vendues aux étrangers. L 'autre 
raison de ces ventes est que les 
héritiers n'ont pas respecté la 
tradition en refusant de fa i re 
c a r r i è r e dans la p h a r m a c i e 
comme leur prédécesseur, l'ul­
time solution étant alors de ven­
dre. 

Et puis il y a cette vérité, à 
savoir que le Canada n'a j amais 
eu beaucoup de chercheurs dans 
la r e c h e r c h e p u r e . On peut 
certes évoquer au passage que 
l'insuline a été mise au point à 
l'université de Toronto. De plus, 
le Canada partage sa frontière 
sud avec un puissant voisin. L 'at­
trait que celui-ci exerce sur les 
chercheurs canadiens est indé­
niable. Ces derniers y trouvent 
de bonnes conditions de travail , 
des laboratoires bien équipés et 
des salaires élevés, etc. Que peut 
faire le gouvernement canadien 
face â cet envahissement ? On 
émet des hypothèses ça et là, les 
commentaires vont bon train. L e 
gouvernement fédéral peut sub­
ventionner les recherches dans 
les compagnies privées ou dans 
ses propres laboratoires. Aider 
et encourager les possibilités de 
recherche qui sont nombreuses 
mais encore timides dans un do­
maine où la concurrence étran­
gère peut freiner à tout moment 
ou exploiter à son compte toute 
nouvelle découverte canadienne. 
Cette aide, l 'État fédéral peut la 
concrétiser en créant des noyaux 
de recherche, car il faut environ 
cent-cinquante chercheurs pour 
qu'une c o m p a g n i e soit v i a b l e 
dans ce secteur. Cette politique 
d'aide à l'industrie pharmaceuti­
que qui r e p o s e p lus sur l e s 
hommes que sur des gros capi­
taux a permis à la Suède d 'avoir 
cinq à six sociétés de taille mon­
diale. Ces solutions ne peuvent 
résoudre le problème qu'à long 
te rme , environ cinquante ans. 
S'il faut soigner le mal à sa ra­

cine, les remèdes qui viennent 
évoquées seront sans doute effi­
caces, cependant, il faut remon­
ter un peu dans le temps pour 
comprendre l'actuelle crise de 
l ' i n d u s t r i e p h a r m a c e u t i q u e 
canadienne. 

La fin des 
monopoles 

Le Canada est l'un des rares 
pays de l 'hémisphère occidental 
où les brevets d'inventions soulè­
vent encore de nos jours beau­
coup de passion. Tout commence 
il y a environ vingt-cinq ans aux 
États-Unis où le gouvernement 
fédéral de l 'époque demande une 
enquête pour montrer que l'in­
dustr ie pharmaceu t ique é ta i t 
coupable de collusion pour ré­
duire la concurrence et pratiquer 
des prix élevés. Le résultat de 
l'enquête dénommée enquête Ke -
fauver qui mit trois ans, aboutit 
à la conclusion selon laquelle il 
n'y avait aucune conspiration en­
t re les c o m p a g n i e s c o m p é t i -
trices. Mais elle prouva quand 
même que les médicaments coû­
taient chers au Canada . Aux 
États-Unis, deux commiss ions 
parlementaires se saisirent alors 
de l 'affaire. Mais n'ayant trouvé 
«rien d'illégal-, elles déclarèrent 
néanmoins que «les brevets d'in­
vent ion empêchen t une sa ine 
compé t i t ion et dev ra i en t ê t r e 
abolis». Cependant, rien ne fut 
concré t i sé aux Éta ts -Unis où 

l 'idée avait germée . 

Les résultats de l'enquête com­
m e n c è r e n t à i nqu i é t e r che r ­
cheurs et industriels de la phar­
macie au Canada. Avec raison, 
car quelques années plus tard un 
projet de modification de la loi 
des b reve t s d ' invention cana­
dienne sera présentée et adoptée 
en 1969 malgré les protestations, 
voire la lutte acharnée menée 
par l'Association canadienne de 
l ' i n d u s t r i e du m é d i c a m e n t . 
( A C I M ) . Ce que craignaient les 
m e m b r e s de cet te association 
était arr ivé, car avec le projet de 
loi 102, il n'était plus question de 
parler de «droit des propriétés 
d'une d é c o u v e r t e dans le do­

maine des médicaments». Mais 
en réalité, ce droit pouvait seule­
ment jouer dans le cas d'un cher­
cheur isolé. Pa r contre pour une 
pe r sonne t r a v a i l l a n t pour le 
compte d'une société, le contrat 
de travail contient souvent une 
clause stipulant clairement que 
le chercheur renonce à tout droit 
d'invention au bénéfice de la so­
ciété pour laquelle il travaille. 
A v e c le projet de loi 102, «il n'é­
tait pas possible d'obtenir des 
brevets de produits mais sele-
ment des brevets de procédés. 
C'est-à-dire que, dans le domaine 
des médicaments, il était et est 
encore impossible d'obtenir un 
brevet d'invention pour un médi­
cament m ê m e . On ne peut l'obte­
nir que pour la réaction chimi­
q u e qui p rodu i t la s u b t a n c e 
ac t ive» . En clair, un chercheur 
peut obtenir un brevet sur un 
mode de fabrication mais, il ne 
peut contrôler les procédés. 

A v e c de c h a n g e m e n t , n ' im­
porte qui peut demander un per­
mis d'utilisation d'un brevet au 
commissaire des brevets moyen­
nant bien sûr finances, m ê m e si 
le procédé n'est pas utilisé au 
C a n a d a . L e d e m a n d e u r peut 
alors obtenir une licence obliga­
toire, sur accord de l 'inventeur 
qui a le droit de le lui refuser 
pendant les cinq premières an­
nées de son invention. En contre­
p a r t i e , le p è r e de l ' i nven t ion 
c'est-à-dire le chercheur touche 
des «royal t ies» pendant dix-sept 
ans. 

Ce fut la fin des monopoles, 
avec grincement de dents d'un 
côté et de l'autre sourire aux 
l èv re s qui p r é sagea i t dé jà de 
bonnes a f f a i r e s . L e s g ro s se s 
boîtes, les gros intérêts n'ont pas 
encore digéré leur défaite, alors 
que les petits pavoisent de joie . 
La lutte continue encore contre 
le gouvernement fédéra l avec 
l ' A C I M qui va présenter prochai­
nement à Ottawa un document: 
•Pharmaceutical Pr ices in Cana­
da: Guiding Principles for Gove­
rnment Po l icy- , pour dénoncer 
l 'actuelle politique du gouverne­
ment fédéral en mat ière de bre­
vet d'invention. Cette nouvelle 

Santé au travai 
beaucoup reste à 

Pendant que se poursuit la dis­
cuss ion sur la n o u v e l l e lo i 
autorisant les travailleurs à re­
fuser d ' e x é c u t e r toute tâche 
qu'ils estiment dangereuse pour 
leur santé, les syndicats souli­
gnent toujours la déficience des 
mesures de sécur i té dans les 
usines et les mines. P i re , ils af­
firment qu'il devient de plus en 
plus dangereux de travailler, vu 
le nombre toujours croissant des 
malades professionnels. Les sta­
tistiques de la Commission des 
accidents de travail ( C . A . T . ) ne 
le démentent pas. Au Québec en 
1974, il y avait 8 professionnels 
sur mille qui étaient malades, 
contre 30 en 1977. Soit une aug­
mentation de 22 en trois ans. 
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Les mineurs et ouvriers récla­
ment des conditions de travail où 
la santé est garantie. Un grand 
nombre d'entre eux risquent des 
maladies incurables ou dange­
reuses c o m m e la surdité, l'a-
miantose, le cancer. 

La Commission de la santé et 
de la s é c u r i t é au t r a v a i l 
( C . S . S . T . ) , nouvelle dénomina­
tion de la Commission des acci­
dents de travail, fait face à la si­
tuation. Seulement, de l'avis de 
certains de ses responsables, il y 
a encore beaucoup de chemin à 
faire. 

Il n'est pas évident d'établir la 
différence entre une maladie of­
ficiellement dite professionnelle 
et ce qui ne Test pas. On se borne 
encore de nos jours à ranger 
sous cette appellation toute ma­
lad ie phys ique ou psych ique 
contractée par le fait ou à l'occa­
sion d'un travail . Dans cette ca­
tégorie, on peut citer les pneu­
m o c o n i o s e s ( m a l a d i e s de 
poumons) c o m m e l 'amiantose, 
la silicose, certaines formes de 
cancer (cancer de poumon), l'in­
tox ica t ion , pour ne c i t e r que 
celles-là. Il s'agit là de maux 
directement liés au travail . 

E n r e v a n c h e , on s ' e s t peu 
préoccupé de ceux qui peuvent 
présenter une susceptibilité exa­
gérée des maladies industrielles, 
de l 'âge sur la résistance phy­
sique, de la capacité d'adapta­
tion à diverses conditions de tra­
vail, des femmes enceintes qui 
sont exposées à certains risques 
pouvant affecter le foetus. 

De même, pour ce qui est des 
accidents de travail , il est plus 
facile de constater des brûlures, 
des chocs électriques, des frac­
tures directement liés à l 'exécu­
tion d'une tâche précise. L e cli­
mat de tension entre employés et 
patrons dans l 'entreprise, cause 
de crises et soucis, l 'inadaptation 
au milieu social après des di­
zaines d'années de travail sont 
d 'autres fo rmes « d ' a c c i d e n t s » 
dont il faut tenir compte. 

Le secteur le plus touché 
Si les maladies officiel lement 

classées comme professionnelles 
sont connues, ce n'est pas pour 
autant qu'elles sont maîtr isées 
par la médecine. Il en est ainsi 
des pneumonocioses c o m m e l'a-
miantose, la silicose, toutes deux 
p rovenan t de l ' i n h a l a t i o n de 
poussière dans les mines. 

La mécanisation progress ive 
du secteur minier ne fait qu'aug 
menter le taux de poussière dans 
les mines. Ce qui confirme les 
prédictions du docteur Laughlin 
en 1953. Déjà, il prévoyai t une 
augmentation du taux de ma­
lades de pneumoconiose indus­
trielle. Une autre enquête menée 
en 1974 sous la direction d ' I rv ing 
Lilikoff, du Mount Sinai School 
of Médecine de N e w Y o r k , dé­
montre les dangers croissants de 
l'exposition aux poussières. El le 
prévoyait un taux de mortal i té 
par cancer de poumon de 4,33 et 
1,55 chez les groupes de travail­
leurs fortement et faiblement ex­
posés aux poussières d 'amiante. 

L ' a m i a n t o s e se c a r a c t é r i s e 
par une fibrose pulmonaire pro­
gressive due à une régression 
continue des échanges gazeux au 
niveau des alvéoles pulmonaires. 

Sa progression est lente et irré­
versible. 

En 1977, la C . A . T . a reçu 1790 
demandes d'indemnisation pour 
m a l a d i e s p u l m o n a i r e s dont 
63,9% pour l 'amiantose, soit une 
augmentation de 26% par rap­
port à l'année précédente. 

Dangers dans les usines 
L'industrie manufacturière est 

l'un des secteurs où l'on dénom­
bre le plus de maladies profes­
sionnelles après les mines. Les 
d e r n i è r e s s t a t i s t i q u e s de la 
C .A.T . , établies en 1977, consta­
tent 669 cas provenant de cette 
industrie sur un total de 6604 ma­
lades. 

L 'expos i t ion continuelle aux 
bruits des machines et à l 'am­
biance de travail bruyante qu'on 
connaît dans les usines conduit 
progressivement à la régression 
des facultés auditives, donc à la 
surdité. 1858 demandes d'indem­
nisation relatives à la surdité 
professionnelle ont été déposées 
a la C .A .T . en 1977. Selon les en­
quêteurs, un bruit est nuisible se­
lon sa fréquence, sa pureté, son 
intensité. Les sons continus, su­
périeurs à 10000 hertz et purs 
sont plus à craindre. Après un 
certain nombre d'années, le tra­
vailleur exposé a des lésions bi­
latérales, permanentes et irré­
vers ib les . Aujourd'hui encore , 
les chercheurs n'ont aucun re­
mède contre ce mal. 

Il faut ajouter à cela d'autres 
ma lad ie s dans l ' industr ie de-
transformation dues à la mani­
pulation de produits chimiques 
dangereux. Dans le processus de 
t r ans format ion du p lomb par 
e x e m p l e , il y a des d a n g e r s 
d'empoisonnement graves. 

Les soudeurs quant à eux sont 
exposés aux vapeurs métalliques 
toxiques, vu que certaines com­
pagnies qui les emploient ne s t 
soucient guère d'acheter les as­
pirateurs qui pourraient recueil­
lir ces vapeurs empoisonnées. À 

ce niveau, la responsabilité des 
m a l a d i e s p rofess ionne l les re­
v ient incontes tab lement à ces 
patrons qui, connaissant les dan­
gers auxquels sont exposés leurs 
ouvriers, ne prennent pas toutes 
les dispositions requises. 

Alarme 

Déjà, il n'est pas sûr, dans cer­
taines industries comme celle de 
l ' a m i a n t e , que toutes les me­
sures de sécurité prises mettent 
le t r ava i l l eu r p a r f a i t e m e n t à 
l 'abri. Il a été constaté en effet 
que ma lg ré le port de l'équipe­
ment r e c o m m a n d é , des parti­
cules de poussières infimes arri­
vent quand m ê m e à atteindre les 
ouvriers. De ce côté, il y a des 
efforts certains à faire, tout un 
p r o g r a m m e de r e c h e r c h e s à 
mettre au point sur ces maladies 
professionnelles non maîtrisées. 
11 y a espoir dans quelques an­
nées. 

L e p r o b l è m e dev ien t cepen­
dant poignant lorsqu'on regarde 
les nouveaux produits qu'on in­
troduit chaque année sur le mar­
ché alors que leur toxicité n'est 
pas bien établie. Aucune régle­
mentation ne régit encore cela. 
Les travailleurs risquent ainsi de 
contracter des maux que les mé­
decins n'auront pas encore maî­
trisé. Avant que le processus de 
recherche qui dure plusieurs an­
nées ne soit mis en route, plu­
sieurs travailleurs auront déjà 
été touchés. Il faut faire quelque 
chose! 

C'est à ce niveau que la méde­
cine préventive dont on parle ces 
derniers temps devient une prio­
rité. Plutôt que d'attendre que 
des gens soient d'abord malades 
pour les s o i g n e r , m ieux vaut 
faire tout ce qui est possible pour 
qu'ils restent toujours en santé. 
11 y va de l 'intérêt tant des em­
ployés que des employeurs. Les 
autorités du Québec en sont con­
scientes. Reste à voir leur effica­
cité face à ce problème. 

loi, avec les implications qu'el le 
entraînait, n'allait-elle pas avoir 
des effets néfastes sur les ci­
toyens canadiens ? 

Danger ? 
En effet , certaines études ont 

démon t ré que les produits de 
substitution n'ont pas les mêmes 
propriétés curatives que l 'origi­
nal. Dans le camp opposé à cette 
thèse, on soutient que toutes les 
conditions étant réunies il n'y a 
pas de raison de ne pas obtenir le 
même produit. Les tenants de 
cette conception appuient et dé­
fendent leur position en prenant 
l 'exemple de l 'effet placebo qui 
est en quelques sorte la grada­
tion d ' e f f i cac i t é d'un r e m è d e . 

De plus le gouvernement fédé­
ral a pris ses précautions afin 
qu'il n'y ait plus une du genre de 
c e l l e d e la t h a l i d o m i d e , c e t 
hynop t ique qui scanda l i sa le 
monde en provoquant des nais­
sances d'enfants di f formes. L e 

contrôle e x e r c é sur les fabr i ­
cants de remèdes est très strict, 
certaines phases de fabrication 
nécessitent, des tests de pharma­
cologie et de toxicologie. 

Et puis, est-il bon pour le Cana­
da d ' a p l i q u e r le p r o t e c t i o n ­
nisme? Au nom de quoi le Cana­
da doit-il priver sa population 
des bienfai ts de la r e che rche 
pharmaceut ique en agi tan t le 
spectre d'un que lconque dan-* 
g e r ? L e s Canad iens d o i v e n t 
avant tout se préoccuper de l'ef­
ficacité des remèdes et de leurs 
prix plutôt que de leur couleur. 
De plus, l 'implantation des socié­
tés étrangères au Canada per­
me t à l ' É t a t d ' a l i m e n t e r sa 
caisse par le prélèvement des 
taxes et résout en quelque sorte 
l'épineux problème du chômage. 
Au vrai, l'industrie pharmaceuti­
que canadienne ne se porte pas si 
mal que ça, même si les investis­
sements dans le secteur se font 
lentement et prudemment. 

Duparquet vit 
les moments 
les plus troublés 
de son histoire 
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Duparquet , v i l lage minier si­
tué à une trentaine de milles de 
Rouyn-Noranda dans l 'Abit ibi — 
T é m i s c a m i n g u e v i t , depuis le 
mois de juin 1981, les moments 
les plus troublés de son histoire. 
La quiétude qui caractér ise ces 
hameaux isolés a été troublée 
par la découverte d'une fissure 
dans l'un des trois bassins de 
l 'entrepôt de la compagnie mi­
nière Eldorado Gold Mine qui 
r e n f e r m e n t de l ' a r s e n i c . D è s 
lors, entre le ministère de l 'Envi­
ronnement et la population, une 
contreverse autour du degré de 
toxicité du poison s'est installée. 

«Nous savons que l 'arsenic est 
très dangereux, nous savons éga­
lement qu'il n'en faut pas une 
quantité industrielle pour tuer un 
h o m m e ma i s , à D u p a r q u e t , c e 
d a n g e r est loin de la popula­
t ion. . .» Cette citation de Maire de 
Duparquet, M . Marc-André M o -
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rin, ref lè te fidèlement l'opinion 
répandue dans cette partie du 
Québec « m i n é e » par le t r ioxyde 
d'arsenic. 

L a sonnerie d 'a larme a été ac­
tionnée par une personne étran­
gère à la région. Ces quelques 
mots: « A Duparquet, des tra­
vail leurs manipulant des résidus 
miniers sont exposés à de l 'arse­
nic provenant de la fissure d'un 
bassin contenant le redoutable 
poison» ont suffit pour mettre en 
marche toute la machine sani­
taire de Rouyn. 

Sur place, le Dépar tement de 
Santé Communautaire ( D S C ) , la 
Direction régionale du départe­
ment de l 'Environnement et la 
CSST (Commission de Santé et 
Sécur i té des T r a v a i l l e u r s ) ont 
e f fec t ivement découvert le dan­
ger . D'autre part, les analyses 
m é d i c a l e s e f f ec tuées à pa r t i r 
d'un groupe d'enfants, les plus 
exposés aux méfaits du poison, 
ont prouvé qu'ils ont dans l 'orga­
nisme un certain taux d'arsenic. 
Sur les quatre-vingt-cinq qu'ils 
sont, dix ont été rappelés à re­
f a i r e l ' a n a l y s e . L e u r t a u x , 
semble - t - i l , est l a r g e m e n t au-
dessus de la normale 

Stopper 
Té 

L e 7 juil let 1981 le ministre de 
l 'Environnement met en demeu­
re la compagnie Eldorado Gold 
Mine de cesser ses opérations de 
récupération du tr ioxyde d'arse­
nic et cesser tout rejet de résidus 
miniers dans l ' envi ronnement . 
De son côté, îa direction régio­
nale du m ê m e ministère obl ige 
la compagnie à construire une 
digue en argi le autour du bassin 
en vue de stopper l 'écoulement 
du produit toxique. Deux mois 
plus tard, une entente intervient 
entre le ministère et la compa­
gnie . La restauration de certains 
endroits jugés atteints par le poi­
son est décidée. Sur la liste: le 
lac, le terrain de jeu dont les ac­
cès sont interdits au public. 

Éne rvemen t parmi la popula­
tion: « V o i e trente ans que la 

Le docteur Lacombe 
(photo Yao Mawutodji Guinhouyo) 

mine d'or est fe rmée et, il y a 
cinquante ans que nous vivons 
avec cet arsenic sans danger. 
Nous ne comprenons vraiment > 
pas ces interdictions» répètent; 
les mécontents. Finalement , on 
s'en remet à la décision ministé­
rielle. Coup de théâtre. Sans qu'il 
y ait eu le moindre traitement 
des lieux, une autre décision au­
torise le public un mois plus tard 
à utiliser « m o d é r é m e n t » , lac et 
terrain. L a contreverse est bien 
née sur tou t dans l ' e s p r i t d e ; | 
l 'homme de la rue. « L a raison de 
ces décis ions con t rad ic to i r e s , 
nous exp l ique Johanne T r e m ­
blay, agent d'information au mi­
n i s t è r e d e l ' E n v i r o n n e m e n t , 
vient du fait que dès la décou­
verte des zones dangereuses, il y 
a eu beaucoup de discussions 
parmi les experts qui ont mis du 
temps à défénir avec précision 
les endroits à isoler. Pour plus de ;| 
sécurité nous avons jugé sage de • 
tout fe rmer en attendant». Un ' 
autre faux pas reproché au mi­
nistère et à la compagnie est la 
lenteur dans la mise en applica­
tion de mesures préventives 

A la direction régionale, l 'ex­
plication est simple: « M . Jac­
ques Roy, chargé de la mise en 
application des mesures, a quitté 
la direction pour Montréal , le 
temps de lui trouver un rempla­
çant, il y a au ce flottement re­
g re t t ab l e . Main tenan t que M . 
Daniel Lal iber té a pris l ' a f fa i re 
Duparquet en main, tout s'arran­
g e r a » . 

Le danger 
Vivement que tout s 'arrange 

car, c o m m e le souligne le Doc­
teur Lacombe , Directeur du DSC 
(Dépar tement de Santé Commu­
nautaire) de Rouyn, «i l est im­
portant de signaler à l'intention 
des habitants de Duparquet que 
l'arsenic en se combinant au sou­
fre devient cancérigène. Or à 
Duparquet actuellement la seule 
chose qui semble inquiéter la po­
pulation est la brûlure de la pein­
ture des voitures, incident dû à la 
présence dans l'air de l 'oxyde de 
soufre p rodu i t pa r l ' us ine en 
place. Si l 'exposition au poison 
n'est pas vite stopper, avec les 
m o y e n s d i spon ib l e s a c t u e l l e ­
ment, le cancer ne pourra être 

r détecté qu'à un stade très avan­
c é . . . » . 
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Santé 
LES CLSC 

Pour une approche 
globale de l'individu 

Au Québec, quand on parle de 
santé ou de services sociaux, on 
pense aussitôt aux Centres lo­
caux de serv ices communau­
taires ( C L S C ) . Couvrant un ter­
r i to i r e bien p r é c i s , appe lé 
district et pouvant avoir entre 
13 000 et 60 000 habitants, le CLSC 

M O P O U NGOM 

a la vocation d'améliorer, par 
«une approche globale multidis-
ciplinaire et communautaire», 
l'état de santé et les conditions 
sociales des individus et de la 
communauté. 

Lancée voilà maintenant 10 
ans, l'expérience compte actuel­
lement une centaine de CLSC 
dissimulés çà et là, à travers le 
territoire québécois. 

«Pour répondre aux besoins de 
tous les Québécois en matière de 
santé, il fallait trouver une solu­
tion or iginale , car, le Québec 
étant vaste pour une population 
inégalement répartie, les méde­
cins avaient tendance à se re­
grouper dans les régions peu­
plées et dans les v i l l e s , au 
détriment des zones rurales ou à 
faible densité. 

Il s'avérait donc nécessaire de 
trouver les voies et moyens pro­
pres à faire accéder tous les 
Québécois aux soins de santé, 
sans qu'ils aient besoin, pour 
autant, de faire de grands dépla­
cements. 

C'est dans cet esprit que les 
CLSC ont été créés à partir de 
1972. Ainsi s'explique, selon M. 
Guy Versailles du ministère des 
Affaires sociales, l'implantation 
des CLSC. 

Au début cependant, précise 
M . Guy Ver sa i l l e s , il n 'é ta i t 
question que de Centres locaux 
de santé, le service social venant 
s'y g r e f f e r seulement après . 
«Aujourd'hui santé et services 
sociaux sont regroupés, ce qui 
donne plus d ' impor tance aux 
CLSC.» 

Mais les CLSC sont-ils pour 
autant une solution toute faite à 
tous les problèmes de santé? Au 
ministère des Affaires sociales 
on reconnaît qu'il reste encore à 
faire, notamment, le parachève­
ment de l'implantation de nou­
veaux Centres partout où il n'en 

a pas encore. Ainsi envisage-t-on 
d'atteindre le cap des 160 CLSC 
«dans les temps à venir.» 

Cependant, les objections à 
l'expérience des CLSC ne man­
quent pas. Un médecin de Mont­
réal pense ainsi que « l e gou­
v e r n e m e n t , en p rocédan t 

Rosemont: un centre 
à l'écoute des usagers 

En service depuis 3 ans, le 
Centre local de service commu­
nautaire (CLSC) de Rosemont, 
(Mont réa l ) «a atteint mainte­
nant sa vitesse de croisière» de 
l'avis môme des responsables du 
Centre. Au-delà de la coquetterie 
de ses locaux, il y a surtout son 
programme socio-sanitaire très 
ambitieux dont parlent avec fier­
té les responsables des diffé­
rentes sections du CLSC. 

Cependant, avec la période 
d'austérité décidée par les pou­
voirs publics, il se forme quel­
ques nuages à l'horizon du CLSC 
de Rosemont. 

Le CLSC de Rosemont est un 
des plus grands de Montréal, 
voire du Québec. Ses locaux très 
fonctionnels, rue St-Joseph, sont 
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ouvertes 5 jours sur 7 aux «popu­
lations» du quartier qu'on appel­
le ici «les usagers». La cinquan­
taine d'employés du Centre est 
censée répondre à toutes les 
interrogations des usagers sur 
les plans tant social que sani­
taire. 

Dès l'entrée, la salle d'attente 
donne le ton par une série d'af­
fiches évoquant des problèmes 
aussi divers que variés, allant de 
la nutrition à l'aide juridique en 
passant par le logement et les 
conseils aux personnes âgées. 
«Ici , nous nous occupons de tous 
les problèmes des usagers sur 
tous les plans, car la santé est in­
tégrale (physique, mentale, mo­
rale, e t c . ) , ou elle ne l'est pas 
du tout», déclare Mme Céline La-
berge, responsable de la section 
communication et développe­
ment communautaire du Centre. 

S'exprimant avec l'aisance des 
gens bien au fait de leurs dos­
siers, Mme Laberge aborde et 
dévoile le programme fort ambi­
tieux du CLSC. Ce programme 
englobe en effet, entre autres do­
maines, la protection maternelle 
et infantile, le maintien à domi­
cile des personnes âgées et des 
handicapées physiques, mais 
aussi un important volet «jeu­
nesse», avec des ateliers de ren­
contres et d'échanges. Dans ce 
organigramme le module «san­
té» occupe naturellement une 
place de choix. 

Avec quelque 15 000 dossiers, 
ce module tient la dragée haute 

aux cliniques privées du quar­
tier. L'équipe de médecins, de 
nutritionnistes, d'infirmières et 
d'intervenant divers qui dirigent 
ce secteur ne se contentent pas 
de prodiguer des services cura-
tifs. «Nous développons aussi et 
surtout la prévention en animant 
des causeries et en allant vers 
les usagers pour leur parler de 
problèmes de santé et d 'hy­
giène», déclare Lise Gagnon, de 
la section «maintien à domicile» 
du CLSC. Pour Mme Gagnon, 
cette disponibilité s'explique par 
le fait que médecins et personnel 
infirmier sont des salariés du 
gouvernement et qu'à ce titre, ils 
peuvent consacrer plus de temps 
aux usagers, que s'ils étaient 
payés à l'acte, comme c'est le 
cas dans les cliniques privées. 
Cependant Mme Gagnon écarte 
toute éventualité d'une «concur­
rence aveugle et malsaine» avec 
les médecins du privé. «Il y a 
plutôt une complémentarité en­
tre le CLSC et ces cl iniques. 
D'ailleurs, depuis l'implantation 
du Centre, il y a plus de cliniques 
privées dans le quartier, du fait 
justement de la coopéra t ion 
CLSC-clinique privée.» 

Aller plus loin 
Mme Gagnon est d'avis cepen­

dant, que le personnel infirmier 
des CLSC se doit d'aller plus en­
core avec les usagers , parce 
qu'animés d'une philosophie par­
t icul ière , d'un dés i r de bien 
faire, de se rendre utile à la po­
pulation. «Car ici l'aspect social 
des choses est d'une grande im­
portance pour nous.» 

Cet aspect social est en fait 
partout présent, au CLSC de Ro­
semont, où le volet dit assistance 
et maintien à domicile pour les 
personnes âgées et les handica­
pés est particulièrement impor­
tant. Du reste, au sein du CLSC, 
une grande salle est réservée à 
la restauration de cette catégorie 
de clients, à qui le Centre a of­
fert au cours de l'année écoulée 
quelques 3 800 repas gratuits. 

Au cours de la môme période, 
intervenants sociaux et infir­
mières effectuaient plus de 5 000 
visites auprès de cette clientèle. 

Pourtant Mme Laberge estime 
que le CLSC de Rosemont fait en­
core mieux pour ces usagers, en 
organisant en leur intention, des 
séances d'information, de brico­

lage, de divers travaux collec-
trifs, et des sorties de groupes, 
mais surtout en restant à leur 
écoute 5 jours par semaine. Le 
Centre reçoit ainsi jusqu'à 300 
appels téléphoniques par jour. 
De l'avis des responsables du 
Centre, les enfants et les fa­
milles monoparentales consti­
tuent aussi des usagers privilé­
g i é s . P é d o - p s y c h o l o g u e s e t 
pédo-psychiatres s'occupent cha­
que année de centaines de cas, 
alors que le service «communi­
cation et développement commu­
nautaire» organise des rencon­
tres en t re les j eunes , 
subventionne leurs publications 
et d'une m a n i è r e g é n é r a l e , 
«prête une oreil le attentive à 
tous ieurs besoins.» 

Coupures 
budgétaires 

Pourtanta, depuis les coupures 
budgétaires décidées par le gou­
vernement, tout n'est plus rose à 
R o s e m o n t , où le C L S C es t 
contraint de réduire ses heures 
d'ouverture, et surtout obligé de 
supprimer ses interventions en 
direction des jeunes, ou dans 
d'autres domaines jugés non vi­
taux. «Ainsi soupire Mme La­
berge, c'est une frange impor­
tante de notre programme qui va 
tomber à l'eau, tout simplement 
parce que dans l'immédiat on 
n'en perçoit pas l'intérêt.» 

Avec la politique d'austérité 
imposée par les autorités, en ef­
fet, l'expression coupures budgé­
taires, revient tel un leitmotiv, 
dans la bouche des responsables 
des divers modules du CLSC de 
Rosemont. Il y règne un certain 
embarras, une vague situation 
d'attente, une psychose de se 
voir «privé du droit d'innover, 
d'inventer des solutions à des cas 
ponctue ls , et ce , faute de 
moyens.» 

Et Mme Clémence Mallette du 
module santé, de conclure que 
«le CLSC de Rosemont a ses spé­
cificités propres, dues à des in­
novations successives, qui en ont 
fait aujourd'hui un Centre bien 
différent de ce qu'il était il y a 5 
ans, lors de son implantation.» 

Avec les coupures budgétaires 
va-t-on vers une période de stag­
nation? C'est précisément ce que 
craignent les responsables du 
Centre. 

progressivement à la fonctionna-
risation du corps médical, rend, 
en définitive, un mauvais service 
à tout le monde; car le médecin-
fonctionnaire peut ne pas accor­
der beaucoup d'importance à sa 
renommée et on pourrait ainsi, 
dans le pire des cas, aboutir à 
une médecine au rabais.» 

M. Guy Versailles lui, est caté­
gorique: «Les CLSC ont été et de­
meurent l'innovation qui a ap­
porté le salut à beaucoup de 
gens, principalement aux popu­
lations vivant dans l ' a r r ière-
pays.a 

Éviter les 
lourdeurs 
administratives 

«Alors que des villes comme 
Québec regorgaient de méde­
cins, insiste M. Versailles, en 
Gaspésie il fallait parcourir des 
kilomètres pour trouver des ins­
tallations sanitaires dignes de ce 
nom.» Au ministère des Affaires 
sociales, on soutient que l'avène­
ment des CLSC et les soins dits 
de première ligne qui les sous-
tendent devraient pallier ces ca­
rences. «Maintenant, indique-t­
on au M A S , il s ' a g i t de 
généraliser tout cela.» 

Pour cette généralisation, les 
autorités comptent s 'appuyer 
sur l 'organigramme qui a servi à 
la réalisation de la phase expéri­
mentale «en ajoutant les res­
sources nécessai res tant hu­
maines que matérielles, afin que 
la couverture socio-sanitaire du 
territoire se fasse sans bavure.» 
M. Versailles note que les CLSC 
se doivent surtout d'être une or­
ganisation souple et dynamique, 
mettant l'accent sur la nécessité 
de faire prendre conscience à 
l'individu de l'importance de sa 
propre santé. Partout le mot 
d'ordre parait être «votre meil­
leur médecin, c'est vous-même.» 

Les CLSC, en mettant ainsi 
l'individu pris globalement, au 
centre de leurs préoccupations et 
en évitant les lourdeurs adminis­
trat ives, «constituent, à coup 
sûr, une réponse juste aux pro­
blèmes sociaux et sanitaires qui 
se posent à la société québécoise, 
à l 'image de toutes les sociétés 
m o d e r n e s » , e s t i m e M . V e r ­
sailles. 

En attendant la couverture 
complète du territoire, quelque 
4 700 employés dirigent déjà la 
centaine de CLSC existants. Ce 
réseau de services communau­
taires a mobilisé, au cours de 
l'année écoulée, un budget s'éle-
vant à un million et demi de dol­
lars; ce budget pourrait doubler 
dans les toutes prochaines an­
nées, avec l'extention du réseau. 
Comme quoi la santé n'a pas de 
prix. 

Max Gros-Louis (photo Yao Guinhouya) I 

Lorretteville 
se frotte les 
mains d'aise 

L e problème de santé dans les 
petites communautés ne revêt 
pas les mêmes aspects partout. 
Au moment où certains Indiens 
entreprennent des démarches 
pour a v o i r le m i n i m u m de 
confort sanitaire, Loretteville, à 
neuf milles de Québec, se frotte 
les mains d'aise. Pour Max Gros 
—- Louis, chef de la communauté 
des Hurons: «Les gens se portent 
bien. Sur le plan sanitaire, rien à 
signaler. Nous avons sur la ré­
serve une garde-malade qui fait 
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surtout de la prévention ce qui 
permet à la population de garder 
une santé constante. Un autre 
avan tage de la présence sur 
place de structures sanitaires, 
est la f a c i l i t é o f f e r t e à nos 
épouses de recevo i r les soins 
prénataux réduisant ainsi les 
fausses couches et autres mala­
dies liées à la gestation. 

Question: En cas de maladies 
g r a v e s dépassant les compé­
tences de la garde-malade, quels 
sont les facilités qui s'offrent 
aux Hurons? 

M. G-L: Au départ, un méde­
cin était mis à la disposition de 
toute la réserve, ce qui posait 
quelques problèmes. Les pa­
tients n'acceptent pas toujours 
de voir le même docteur. Depuis 
quelques années, ce problème 
est résolu et nous pouvons con­
sulter le praticien de notre choix. 
Au point de vue médicament, il 
faut le signaler, les Indiens re­
çoivent sur prescription médi­
cale tous les produits pharma­

ceutiques disponibles à tous les 
citoyens canadiens. Ça, c'est un 
avantage important. 

Question: Dans quelles condi­
tions sanitaires vit actuellement 
votre communauté? 

M. G-L: Je n'hésite pas à vous 
dire qu'elles sont excellentes. Il y 
a une vingtaine d'années, les or­
dures ménagères encombraient 
les rues. De nos jours, tout le vil­
lage respire la propreté. Par ail-
leurs dans le souci de mettre un 
terme aux ravages causés par la 
tuberculose (très répandue il y a 
t ren te ans ) des séances an­
nuelles de dépistage se font et 
toute la population est tenue de 
subir ces analyses. 

L'environnement joue un rôle 
i m p o r t a n t dans la v i e de 
l 'homme dont la santé en dé­
pend. Aussi avons-nous mis sur 
pied un programme d'habitation 
qui, nous l'espérons, contribuera 
à l'amélioration de la qualité de 
la vie. Ne dit-on pas qu'une mai­
son bien aérée est une bonne ga­
rantie sanitaire? 

Question: À propos d'environ­
nement, vo t re v i l lage compte 
onze industries et se trouve à 
proximité d'une grande ville. N ' y 
a-t-il pas risque de pollution? 

M. G-L: Nous avons effective­
ment onze industries sur un ter­
ritoire qui n'a que 32,000 m2 mais 
j e ne pense pas qu'il y a risque 
de pollution. Toutes ces installa­
tions sont basées sur Vartisanat 
indien qui depuis toujours res­
pecte la nature. Même la proxi­
mité de Québec ne constitue pas, 
pour le moment du moins, un 
danger pour notre village. 

Odcmak: les Waban Aki 
victimes du choc des civilisations 

L'alcoolisme, l'abus de tabac 
(le chanvre indien surtout), la 
carie dentaire pour ne citer que 
les maladies fréquentes, minent 
le village d'Odanak, petite com­
munauté d'environ deux cents 
âmes localisée à cinq minutes de 
marche de Pierreville. De l'avis 
de bon nombre de personnes, le 
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taux é l evé d 'alcoolisme et de 
toxicomanie est la conséquence 
de la psychose dans laquelle vé­
gète la population coupée de son 
élément moteur, la nature. 

Un canot indien maintenu en 
l'air comme une banderole publi­
citaire annonce l'entrée de la ré­
serve. Un total de 400 maisons de 
type occidental constitue la com­
munauté. Contrairement à ce 
que l'on s'imagine à l'extérieur, 
une propreté exemplaire carac­
térise ce hameau. «Mais , c'est un 
village moderne», n'a pu s'empê­
cher de s'écrier un visiteur fai­
sant ainsi au grand jour l'aveu 
d'un préjugé. Les Indiens vivent 
dans les normes occidentales 
mais quelle est la facture payée? 
«Aujourd'hui, nous confie nostal-
g iquement un autochtone, on 
nous taxe d'individus obstiné­
ment tournés vers le passé mais 
au fa i t avons-nous d 'aut res 
choix? Nul n'ignore l'importance 
de la nature dans notre exis­
t ence . Or depuis qu ' i l s ( l e s 
Blancs) nous ont mis en cage, 
c e t t e rup ture d ' a v e c nous-
mêmes continue de peser lour­
dement sur notre subconscient, 
désorientant ainsi toute la com­
munauté.» 

«Scientifiquement — c'est un 
médecin qui parle — aucune 
preuve n'est faite de mes obser­
vations. Cependant, le fort taux 
d'alcoolisme enregistré chez les 
Waban Aki (habitants d'Oda­
nak) est une des nombreuses 
conséquences de la marginalisa­
tion de ces êtres qui faisaient 
corps avec la nature. La re­
cherche d'un substitut conduit 
sûrement à ce moyen d'évasion 
qui nuit à l 'o rganisme indien 
dont la métabolisme, j e le crois, 
diffère de celui du Blanc». De 

son côté, un autre médecin, le 
docteur Louis Bouchard, prati­
cien à l'hôpital de Sorel, affirme 
que «le jeune Indien est celui qui 
souffre le plus de ce déracine­
ment, de cette perte d'identité. 
Recevant l'appel de la nature 
qu'il a dans le sang, il ne dispose 
pas des canaux adéquats lui per­
mettant d'y répondre. Frustré, il 
s'adonne au chanvre et autres 
stupéfiants alors... 

En dehors de cet écartèlement 
entre le modernisme et la na­
ture, il y a l'influence de la socié­
té blanche sur la communauté 
Lo in d ' a m é l i o r e r la v i e des 
autochtones, le contact occiden­
tal semble avoir ruiné les In­
diens aussi bien moralement que 
sanitairement. Le docteur Bou­
chard, qui vit sur la réserve et 
qui de temps en temps prodigue 
ses soins aux au toch tones , 
remarque que «la consommation 
de certains aliments nouveaux 
en milieu indien entraîne des 
maladies jadis inconnues. Entre 
autres la ca r i e dentaire pro­
venant de la consommation de 
sucre raffiné. Ce qui fait que 
pour cette maladie, le taux est 
sensiblement égal à celui que 

Le docteur Bouchard 
(photo Yao Guinhouya) 

l'on rencontre chez la population 
blanche». 

Matériellement, les Waban Aki 
ne disposent sur la réserve d'au­
cune structure sanitaire de base 
pour faire face même aux pre­
miers soins. «Les négociations 
sont en cours depuis deux ans; 
nous attendons toujours», décla­
re, soucieux, l'administrateur de 
la réserve. La proximité de Pier­
reville serait-elle pour quelque 
chose...? 
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Alimentation 
LE FAST-FOOD 

Une industrie 
alimentaire malsaine 

Le marché canadien de la res­
tauration, ou des aliments con­
sommés ailleurs qu'à la maison, 
comprend tous les aliments et 
toutes les boissons (alcool y com­
pris). 

Le secteur commercial vient 
de connaître ces dernières année 
des changemen t s impor tan t s , 
marqués d'une spécialisation ac­
crue tant pour ce qui est du menu 
que du concept. En conséquence, 
de nouveaux sous-secteurs ont vu 
le jour. Ce sont les restautants 
rapides ou fast food. 

SUZANNE BAH-LOU 
McDonald, Wendy's, Poulet 

K e n t u c k y , P izza Hut , Da i ry 
Queen, Rois de la patate, etc., 
sont ces chaines de restaurants 
où les canadiens se nourrissent 
d e 
sandwiches, de hamburgers, piz­
za, hot-dog. souvlaki, et aussi 
tous les autres aliments particu­
liers à une ethnie, y compris les 
mets chinois à emporter. 

Les fast-food sont devenus des 
médias universels et un facteur 
d'intégration mondiale en moins 
d'une génération. 

Comme le dit Benoît Aubin 
(Actualité, décembre 1979) «les 

$200 
millions 
par an pour 
soigner des 
suralimentés 

Devenus adultes, la plupart 
des Canadiens sont marqués par 
les effets de la suralimentation, 
ils font de l'embonpoint. 

À la suite de l'enquête dirigée 
par Nutrition Canada, le Gouver­
nement québécois a demandé à 
la populat ion de changer ses 
habitudes alimentaires. En quoi 
consiste ce changement? 

Mmes Lorraine Cambiotti, dié-
tét is te , professeur et Monique 
Daignau l t Gelina, professeur 
agrégé et médecin, toutes les 
deux au département nutrition-
nel de l'Université de Montréal, 
répondent: 

Mme Cambiotti: — «Les Qué­
bécois mangent plus ou moins 
bien; mais le problème, c 'est 
qu'ils mangent trop d'aliments 
préparés, utilitaires, congelés et 
dont le mode de préparation est 
déjà avancé . Les consomma­
teurs mangent vite parce qu'Us 
nJont pas le temps. Ils ont re­
cours au fast-food. Mais ces re­
pas devraient être complétés, 
par exemple, par une salade et 
un bol de lait.» 

Docteur Monique D. Gelina 
— «Plus de 50% des Québécois 
sont obèses parce qu'ils mangent 
trop gras, trop sucré et qu'ils 
boivent trop de boissons ga­
zeuses et d'alcool. 

Or, l'obésité est à Vorigine de 
désordres physiques sérieux. 

Québécois découvrent le fast-
food et le fast-food découvre le 
Québec, un marché vierge qui ne 
demande qu'à être exploité...Un 
Québécois sur trois prend au 
moins un repas par jour au res­
taurant. Chaque année, les Qué­
bécois laissent un milliard et 
auart de dollars au restaurant.» 

Élevé au fast food 
Tandis que la femme du pays 

en voie de développement s'in­
quiète de ce que mangeront ses 
enfants en rentrant de l'école, au 
moment où elle est affairée à 
mettre tout son zèle dans ses 
plats pour les faire apprécier de 
membres de sa famille, l'Améri­
caine ne se soucie même pas de 
ce que mange son enfant. 

Mme Tremblav a deux enfants 
de 8 ans et 6 ans. Depuis deux 
ans, ils prennent leur repas à la 
c a n t i n e s c o l a i r e . De m ê m e , 
Jean-Louis (19 ans), Dorothy (18 
ans), Emile (18 ans), tous étu­
diants dans les universités de 
M o n t r é a l , a insi que le j eune 
Pierre Marchand (14 ans), pren­
nent leur diner dans les cafété­
rias de leur établissement. La 
plupart de ces étudiants habitent 
loin et le plus souvent, ne retrou­

vent leur famille qu'en fin de se­
maine. Pour les plus jeunes, ces 
repas ne sont qu'une collation en 
attendant de manger plus le soir 
chez eux. 

Mais à la maison, le souper est 
encore consti tué de conserves 
précuites que les mamans ré­
chauf fen t pour ê t r e consom­
mées. 

Ruth Bourbonnais a 39 ans; 
elle travaille et n'a pas le temps 
de faire la cuisine pour ses qua­
tre enfants. 

«Il faut habituer les enfants à 
se débrouiller tout seuls, dit Ruth 
B o u r b o n n a i s , d ' a i l l e u r s les 
miens mangent de tout...» 

Produits nutritifs 
naturels 

Mais pour Hélène Hamelin, 27 
ans, les parents devraient encou­
rager leurs enfants à bien man­
ger en les habituant très jeunes à 
se nourir d a v a n t a g e avec un 
grand éventail de produits nutri­
tifs naturels. F t c'est ce que Hé­
lène Hamelin fait avec Jean-Sé­
bas t ien , son beau bébé de 22 
mois. Voici très succinctement le 
repas d'une journée de Jean-Sé­
bastien: petit déjeuner: la moi­
tié d'une orange découpée en pe­

t i t s m o r c e a u x — un bol de 
céréales ou crème de blé sans 
aucun préservatif — un à deux 
toasts avec beurre d'arachide — 
un jus de fruit pressé. 

Dîner ou souper: un oeuf 
trois fois par semaine — des len­
tilles bien cuites — du poisson ou 
de la viande (rouge ou blanche) 
— du yogourt naturel et du fro­
mage — un composé de légumes 
verts — un fruit ou du jus de 
fruit ou lait. 

Jean-Sébastien boit beaucoup 
entre les repas (eau, lait ou jus 
de fruit). Sa maman veille égale­
ment à la combinaison de ses re­
pas. «Pas de sucre artificiel, ni 
de gras saturé à cause des mala­
dies que cela peut provoquer. 
Aucune conserve parce qu'elle 
n'a plus de vitamine nécessaire», 
di Hélène Hamelin. 

J ean -Sébas t i en es t un pet i t 
Québécois sans complexe, sédui­
sant et très intelligent pour son 
âge . Nourr i t r è s s i m p l e m e n t 
avec des aliments naturels, il 
peut résister à plusieurs mala­
dies (dentaires, ou du tube diges­
tif). 

Mais continuera-t-i l de bien 
manger ainsi aux bons soins de 
sa maman, et jusqu'à quel âge? 

Le petit Jean-Sébastien Hamelin : une alimentation 
qui se veut saine ( p ^ t o Suzanne Bah-Lou) 

ALBERTA 

La réussite d'un immigré 
, A 

français 

Elle est associée à plusieurs ma­
ladies : diabète, hypertension, 
athérosclérose, etc.. 

Pour prévenir les personnes de 
l'obésité et aussi des maladies 
cardio-vasculaires, on leur de­
mande tout simplement de faire 
une diète. C'est un régime pour 
diminuer leur consommation de 
graisse, de sucre.» 

Il aurait une relation entre le 
cancer et le régime alimentaire. 
Le gras animal serait le grand 
coupable. Les huiles végétales 
hydrogénées seraient aussi une 
cause possible des cancers du 
sein et du colon. L'alcoolisme, 
souvent associé à des déficiences 
nutritives, augmenterait consi­
dérablement le risque de cancer 
des voies digestives surtout chez 
les fumeurs. 

M m e Cambiott i —- «On 
remarque que les aliments con­
sommés par les populations du 
Québec sont soit très riches en 
calories soit très pauvre en va­
leur nutritive. Un homme nor­
mal a besoin de 2500 calories par 
jour: Dépassé ce chiffre, la san­

té est menacée. Il vaut mieux 
prévenir les personnes 
prédisposées aux risques des 
maladies dues à la malnutri­
tion.» 

Le ministère des Affaires so­
ciales consacre effect ivement 
chaque année, au moins 200 mil­
lions de dollars à l'hospitalisa­
tion et au traitement des per­
sonnes a t t e in t e s de ma lad ies 
d i r e c t e m e n t a t t r i b u a b l e s ou 
étroitement liées à leur mode 
d'alimentation. 

Dr Monique D. Gelina — 
«Les gens sont sédentaires. Ils 
devraient sortir, faire du sport, 
car les problèmes de Vobésité 
sont également liés à l'inactivi­
té.» 

En d'autres termes, étant don­
né sa re la t ive inact iv i té phy­
s ique, l ' homme d 'au jourd 'hu i 
s'alimente fort mal. Pendant que 
les deux tiers des habitants de la 
p lanè te souffrent de sous-ali­
menta t ion , le t ro is ième t iers , 
parmi lequel le Canadien, se tue 
littéralement en se suralimen­
tant. 

«Vous savez, j 'a i toujours eu la 
«bougeotte» en quelque sorte et 
je voulais aller en Afrique du 
Nord, puis j ' a i h é s i t é e n t r e 
l'Australie et le Canada. En défi­
ni t ive , j ' a i choisi ce d e r n i e r 
pays, car on y parle français.» 

L'homme qui s 'exprime ainsi 
est M. Henry Lusson, fermier de 
son é t a t d a n s la l o c a l i t é de 
Clyde; située à 80 km de la ville 
d'Edmonton. 

CHEIKH T. NP8AYE 

De nationalité française, c'est 
un homme de petite taille, d'ap­
parence très simple. Avec son 
parler hésitant, mais spontané, il 
a tôt fait de nous mettre à l'aise. 
À travers son regard perspicace, 
cependant, on sent cette ténacité 
qui c a r ac t é r i s e les pionniers , 
c 'est-à-dire ceux qui ont lutté 
pour «gagner leur place au so­
leil». 

«Voilà 30 ans que je suis établi 
au Canada», entonne-t-il de sa 
voix traînante. En fait, comme il 
justifie lui-même son émigra­
tion, il n'était pas le seul en 1951 
à quitter son pays. La plupart 
des jeunes Français, à cette pé­
riode, voulaient faire fortune ail­
leurs et désiraient surtout venir 
dans le Nouveau Monde où s'ou­
vraient de nouvelles perspec­
tives. 

Être fermier 
«Avant de venir au Canada 

toutefois, souligne M. Lusson, 

HENRY LUSSON (photo Cheikh T. Ndioye) 

« Nourrir le Québec »: d'abord quantifier 
les objectifs d'autosuffisance alimentaire 

«Nourir le Québec», c'est le ti­
tre du document publié récem­
ment par le ministère de l'Agri­
cu l tu r e , des Pêcher ies et de 
l'Alimentation. Un programme 
d'activités économiques sur les 
dix ans à venir en évaluant les 
ressources actuelles, tel semble 
être l'objectif des initiateurs de 
ce document. 

IBRAHIMA TRAORÉ 

Simple document administra­
tif pour les uns, véritable pro­
g r a m m e d ' ac t ion pour les 
autres, ce document ne manque 
pas de susciter des commen­
taires dans l'opinion publique. 
Pour relever les défis des années 
90 dans le domaine alimentaire, 
le gouvernement québécois en­
tend mobiliser les énergies. Mais 
saura-t-il tenir ses promesses? 
Quelques chiffres t r adu i sen t 
mieux le coût de l'alimentation 
au Québec. Selon le rapport, en 
1979 il aura fallu 7$ milliards 
aux québécois pour s'alimenter; 
chaque Québécois dépense an­
nuellement 20% de son revenu, 
soit plus de 1 000 dollars pour se 
nourrir. M. Ferdinand Ouellet, 
sous-ministre au département de 
l'Agriculture a accepté de répon­
dre à nos questions. 

Question: Monsieur le sous-
ministre, Quelle signification 

donnez-vous au document 
«Nourir le Québec» qui a été 
publié par vos services? 
S.-M.: Ce document est pour 
nous une indication de ce que de­
vrai t réa l i ser le minis tère au 
cours des 8 ou 9 prochaines an­
nées . On a e s s a y é d ' éva lue r 
quels seraient les secteurs qui 
pourraient être développer, soit 
les céréales, les boeufs, les lé­
gumes. On a surtout essayé de 
quantifier nos objectifs d'auto-
suffisance. C'est une évaluation 
qui a été faite par les écono­
mistes et les agronomes qui tra­
vaillent sur le terrain pour voir 
dans quelles mesures les agricul­
teurs vont agir dans les dix pro­
chaines années. Dans une écono­
mie de libre entreprise comme la 
nôtre, l'intervention du gouver­
nement, ce n'est pas le facteur 
déterminant. Ce sont les agricul­
teurs qui sont l'élément le plus 
déterminant. 
Q.: Quels sont les secteurs 
dans lesquels le Québec ne 
sera pas autosuffisant en 1990? 

S.-M.: Un des sec teurs que 
nous voulons développer est le 
secteur des céréales. Or, dans ce 
s e c t e u r , nous s o m m e s p lu s 
qu'autosuffisants, pour ce qui est 
de l'alimentation du bétail, mais 
pour ce qui est de l'alimentation 
des gens nous voulons remplacer 
les céréales importées par nos 
céréales locales. Dans les sec­

t eu r s où l 'on ne s e r a pas 
autosuffisant, il y a toute une ca­
tégorie de fruits et légumes qu'il 
n'est pas facile de produire au 
Québec. Le coût le plus élevé d'a­
chat en matière alimentaire en 
provenance de l'extérieur, c'est 
la viande, surtout la viande de 
boeuf. On espère produire 200 000 
carcasses alors que nous cons­
ommons présentement un mil­
lion de carcasses ; c'est-à-dire 
que dans ce secteur, nous aurons 
encore des importations à moins 
que la consommation ne continue 
de diminuer . Les sec teurs où 
notre autosuffisance ne sera pas 
atteinte, c'est le boeuf, l'agneau, 
les céréales pour consommation 
humaine, le blé. 
Q.: Les Québécois sont gros 
consommateurs de fruits et lé­
gumes, or le Canada, de ma­
nière générale, est dépendant 
de l 'extér ieur . Comment 
comptez-vous réaliser l'auto-
suffisance dans ce secteur? 

S.-M.: Je pense que dans ce 
cas, on n'a pas l 'avantage com­
paratif, sauf pour la pomme où 
nous sommes très pesants. C'est 
un secteur que nous comptons re­
nouveler au cours des prochaines 
années suite au désastre qu'a 
connu la pomme cet te année. 
Quant aux autres fruits, le Qué­
bec va continuer de les importer 
des Etats-Unis ou d'autres pays 
parce que nos conditions climati­

ques n'y sont pas favorables. Je 
voudrais rappeler que notre ob­
j ec t i f n ' e s t p a s une 
au tosu f f i s ance p a r l é g u m e , 
fruit, mais c'est une manière de 
développer notre agriculture et 
améliorer notre balance com­
merciale. Nous espérons accroî­
tre les exportations de nos lé­
g u m e s f ro ids c o m m e les 
carottes, l'oignon. 
Q.: M. le Sous-Ministre, beau­
coup de spécialistes de la 
pêche s'accordent à affirmer 
que les Canadiens ne consom­
ment pas beaucoup de pois­
sons. Comment expliquez-
vous ce phénomène? 
Tradi t ionnel lement , les habi­
tudes a l i m e n t a i r e s des gens 
étaient beaucoup plus orientées 
vers la viande. Il y a 50 ans, les 
moyens de communication n'é­
taient pas très développés. Or, 
les pèches sont localisées aux ex­
trêmes limites du Canada, du 
côté du Pacifique et du côté de 
l 'At lant ique. T r a n s p o r t e r les 
produits de la pêche à l'intérieur 
sur les grands marchés était très 
difficile sur une base annuelle 
d 'assurer une disponibilité en 
poisson de qualité. Un autre fac­
teur mineur explique peut-être 
ce phénomène. Dans notre tradi­
tion catholique, il était interdit 
de manger la viande le vendredi. 
On devait alors manger le pois­
son ce jour-là. 

j 'avais la ferme envie de devenir 
fermier. D'ailleurs.., je suis issu 
d 'une famil le de f e rmie r s et 
j 'avais suivi aussi des stages en 
France sur le fermage». Mais 
une fois arrivé, il ne lui fut pas 
facile d'acquérir tout de suite 
une ferme. M. Lusson dut en ef­
fet travailler dans d'autres do­
maines pendant 12 ans. Pendant 
tout ce temps, il avait eu l'occa­
sion de retourner chez lui. «Je 
n'avais pas coupé mes liens avec 
mon pays, rappelle-t-il, car j ' a i 
eu l'occasion d'y retourner six 
ans après mon arrivée au Cana­
da el de m'y marier avec une 
compatriote.» 

De retour de France avec son 
épouse, M. Lusson eut un grave 
accident dans l'usine où il tra­
vaillait, plusieurs de ses doigts 
furent coupés par une machine. 
«Ceci, se souvient-il avec une 
certaine émotion dans la voix, 
me coûta une hospitalisation de 
trois ans.» Après ce dur coup du 
%ori. Il lui fut Impossible de re­
tourner à l'usine; mais, comme 
à toute chose malheur est bon, il 
put enfin repenser à sa vocation 
première. «Malgré les déconseils 
des uns et des autres, confie-t-il 
f ièrement , «qui me c roya ien t 
inapte pour les durs travaux, je 
m ' a c h e t a i s ce t te f e rme avec 
Paide du Crédit agricole.» 

M. Lusson ache ta la f e rme 
d'un Ecossa is en 1963. Au­
jourd 'hu i , la fe rme couvre 320 
hec ta res et la famil le Lusson a 
déménagé de son ancien domici­
le, laissé aux intempéries à l'en­
t rée de la p ropr ié té , au profit 
d'une coquette maison très fonc­
tionnelle. 

Selon M. Lusson, ses occupa­
tions sont de deux ordres: l'agri­
culture et l'élevage. Cette der­
nière activité est de loin la plus 
importante de tout ce qui se fait 
à la ferme. Elle constitue les 
t rois q u a r t s de ses r e c e t t e s . 
L'élevage est pratiquement des­
tiné à la vente pour la viande de 
boucher ie ; les a n i m a u x sont 
pour la plupart des boeufs et des 
chevaux en plus petit nombre. 
«L'ensemble varie de 200 à 250 
têtes, dit M. Lusson, et j ' a i opté 
pour ce nombre , c a r c 'es t la 
moyenne pour pouvoir bien en­
t re teni r les animaux avec les 
moyens de la ferme.» 

Pour la vente des animaux, M. 
Lusson les conduit chaque année 
a l'exposition de la ville d'Ed­
monton. Là, les bêtes sont expo­

sées à la foule des acheteurs. Il 
lui arrive, toutefois, de vendre 
directement sans passer par l'in­
termédiaire de l'exposition. 

«...Et pas plus tard que la se­
maine dernière, ajoute M. Lus­
son, j ' a i reçu la visite d'une per­
sonne à qui j ' a i vendu une 
génisse à $200. En ce qui concer­
ne l'agriculture, elle est subor­
donnée à l'élevage et elle sert à 
nourrir le bétail. Les cultures 
prat iquées sont celles des cé­
réales comme le blé, l'avoine et 
l'orge. 

Une nombreuse 
progéniture 

Une aussi grande ferme avec 
de multiples occupations sup­
pose, sans nul doute, le contours 
de p lus ieurs b r a s . Voilà une 
perspective qui ne trouble outre 
mesure M. Lusson. D'abord, il y 
a Mme Lusson: «Je participais 
beaucoup au travail de la ferme, 
ma i s depuis la m a j o r i t é des 
enfants, je ne fais presque plus 
rien», dit-elle. «Les aides, ren­
chérit M. Lusson, sont nos en­
fants eux-mêmes. Nous en avons 
dix et ils nous ont toujours aidés 
dès qu'ils ont pu le faire». Actuel­
lement, cinq des enfants vivent à 
la ferme, les autres, selon M. 
Lusson, travaillent en ville. En 
plus des t ravaux , les enfants 
vont à l'école de la localité. 

Quand on s'étonne de sa nom­
breuse famille, phénomène fort 
rare de nos jours en Occident, M. 
Lusson demeure calme devant la 
remarque et répond le plus natu­
rellement du monde: «Le nom­
bre des enfants ne me pose pas 
de problème, car voyez-vous, je 
pense que les hommes sont un 
peu égoïstes et ne veulent pas 
toujours partager. En tout cas, 
je n'ai pas eu de difficultés pour 
élever mes enfants». 

Trente ans d'existence dans un 
pays autre qu ele sien, il y a de 
quoi «déraciner» un individu. M. 
Lusson, cependant, n'a rien per­
du, ni l'usage de sa langue, ni 
l 'amour de sa patrie. Chez lui, il 
parle français avec ses enfants 
et sa femme, qui d'ailleurs n'a 
pas encore voulu se naturaliser 
Canadienne. «Ma femme et moi 
devons n é c e s s a i r e m e n t nous 
adresser à nos enfants en fran­
çais, sinon nous risquons de ne 
plus pouvoir parler notre lan­
gue», soutien Henry Lusson. En 
plus de cette attitude, il est mem­
bre de l'Association des Fran 
çais d'Alberta. 
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Pondant qu'ici, on mange trop, 
de l 'autre côté , on meurt de 
faim. C'est là malheureusement 
un des pa radoxes de no t r e 
monde d'aujourd'hui. Si le Nord, 
riche et industrialisé, ne connaît 
pas de problème alimentaire, le 
Sud, traîne avec lui ses 500 mil­
lions de sous-alimentés dont 50 
millions disparaissent de la faim 
chaque année. La sécurité ali­
mentaire pour tous est donc plus 
que jamais prioritaire et devrait 
être le souci quotidien de tous et 
chacun. Les participants à la 
conférence Nord-Sud de Cancun, 
réunissant du 22 au 23 octobre 
huit pays industrialisés et qua­
torze représentants du T ie r s -
monde, ont reconnu ce fait en lui 
accordant la p remiè re p lace 
dans les discussions. 

50 millions de personnes meurent 
de la faim chaque année 

SANA YABRÉ 

À l'heure actuelle, peu d'États 
du T i e r s - m o n d e sont 
autosuffisants sur le plan ali­
mentaire. Sur le continent afri­
cain, le tableau est encore plus 
sombre. En effet, selon une en­
quête menée par la FAO en 1977, 
l'Afrique est la partie du monde 
où la situation alimentaire est la 
plus p réoccupan te . L e s res­
sources dans ce domaine y ont 
diminué en moyenne de 1,4% par 
an entre 1970 et 1976 a lors 
qu'elles étaient en progression 
dans la décennie précédente. La 

famine au Sahel, en Ethiopie et 
en Ouganda en sont de dramati­
ques illustrations. 

Tirer de 
quoi subsister 

Cette situation déficitaire en 
produits alimentaires n'a tou­
jours pas été le cas en Afrique. 
Selon la journaliste française So­
phie Bessis, «l'Afrique était, en 
1960, en situation d'autosuffi-
sance quasi complète (98% des 
besoins)». 

Une des plus vieilles explica­
tions de la pénurie alimentaire 
en Afrique comme ailleurs est le 
facteur surpeuplement. Déjà en 
1978, Melthus énonçait le prin­
cipe selon lequel «la population 
mondiale tend à se développer 
au-delà des limites des moyens 
de subsistance». En l'an 2000, on 
prévoit que nous serons plus de 
six miliards d'êtres humains. 
Les pays pauvres, qui connaisent 
la plus forte natalité, sont accu­
sés de responsables du sous-dé­
veloppement. Sans nier le fait 
qu'on nourrit difficilement trop 

COOPÉRATION CANADIENNE EN 

MATIÈRE D'ALIMENTATION 

Deux 
Africains 

De nombreux experts cana­
diens travaillent dans les pays 
du Tiers-monde pour aider à 
combattre la faim. En Afrique 
on les retrouve notamment dans 
la production du blé en Tanzanie 
et en Zambie, et dans la protec­
tion des végétaux en Haute-Volta 
et au Niger. En matière de re­
cherche agricole, il faut men­
tionner l'action du CRDI qui agit 
efficacement, dans les pays afri­
cains par exemple. 

Parallèlement des agronomes 
et techniciens africains sont for-

ABEL WOUÉDOUGO 
NADIE 

niés dans les universités cana­
diennes. Nous avons rencontré 
deux d'entre eux, étudiants à la 
faculté d'agronomie de l'Univer­
sité de Laval. Le premier, Ber­
nard Mutwewingabo est profes­
seur à la faculté d'agronomie du 
Rwanda, son pays, et il prépare 
actuellement une thèse de docto­
rat en sciences du sol. Le second, 
André Bationo est lui de Haute-
Volta, et prépare aussi une thèse 
de doctorat dans la même disci­
pline. Ils nous disent ce qu'ils 
pensent de leur formation ici en 
terre canadienne. 

L'enseignement que vous rece­
vez ici est-il adapté au contexte 
africain? 

Bernard Mutwewingabo: L'en­
seignement est adapté en autant 
qu'il répond à la politique 
agricole d'un pays. Une faculté 
doit établir ses programmes en 
fonction de la politique gouver­
nementale, de la planification 
s'il y en a. En fait au cours de 
notre formation nous recevons 
des outils indispensables de tra­
vail. C'est à nous de savoir les 
adapter. Vous savez, les prin­
cipes, les concep ts sont les 
mêmes partout, . one un agro­
nome africain qui ?st formé ici 

devrait pouvoir se débrouiller 
chez lui. Il s'agit d'exploiter ce 
que l'on a appris. 

André Bationo: Dans la vie il 
n'y a rien d'adapté; il faut tout 
adapter soi-même. J'ai eu une 
très bonne théorie ici, c'est d'ail­
leurs indispensable quand on fait 
des études universitaires. Je ne 
crois pas que dans mon pays 
j 'aurai des problèmes de réadap­
tation, car quand on a le fonde­
ment de la s c i ence on peut 
s'adapter partout, même en Afri­
que. L'avantage c'est que le sys­
tème universitaire canadien est 
très souple. 

Qu'est-ce que vous entendez 
par un système très souple? 

André Bationo: C'est très sim­
ple; dans l'enseignement qui est 
dispensé, l'étudiant peut aller 
chercher les éléments qui lui 
manquent et dont il a besoin. 
Avec ça j ' a i eu la chance par 
exemple d'aller faire mes re­
cherches en vue de ma thèse sur 
des sols africains. 

Bernard Mutwewingabo: En 
Amérique du Nord les étudiants 
ont des rapports faciles avec 
leurs enseignants. Chacun de 
nous a un consei l le r de pro­
gramme. De plus la faculté de 
Laval a eu aussi le souci de 
donner des cours orientés vers 
l'agronomie tropicale. A cela il 
faut ajouter que les boursiers de 
l 'ACDI ont la possibilité de faire 
des stages d'été dans leur pays. 
Mon sujet de thèse de doctorat 
porte sur des terres du Rwanda. 
Cette formule, je la trouve très 
bonne. 

Pour vous, votre formation est 
très satisfaisante? 

Bernard Mutwewingabo: A 
mon avis l'idéal ce serait que la 
formation de base se fasse dans 
le pays d'origine. Mais la spécia­
lisation à l'extérieur n'est pas à 
rejeter non plus. Ainsi l'étudiant 
aura des éléments de comparai­
son. 

de bouches avec des greniers 
presque vides, il serait pourtant 
lus juste de reconaître qu ela 
terre est capable de donner à 
m a n g e r à toute l ' human i t é 
(moins de 20% des terres cultiva­
bles en Afrique sont exploitées), 
que l'on meurt de faim dans les 
pays à faible densité de popula­
tion comme la Chine a plus ou 
moins résolu son problème ali­
mentaire. 

En fait, la faim en Afrique est 
due au maintien d'un système de 
développement agricole inadap­
té aux besoins réels des popula-
tons. La plupart des pays ont 
poursuivi, après les indépen­
dances , la po l i t ique des an­
ciennes puissances colonisa­
t r ices dans le sec teur 
agricul ture: gros invest isse­
ments dans les cultures e rente 
au détriment bien-sûr des cul­
tures vivrières, à moins que ce 
secteur agricole ne soit complè­
tement négligé au profit d'autres 
domaines économiques. Ainsi, le 
plus grand pays africain de par 
sa population (près de 100 mil­
lions), le Nigeria, grisé par son 

pétrole, achète aujourd'hui à 
l'extérieur plus de 2 millions de 
tonnes de céréales par an, soit 
10% de ses importations totales, 
malgré ses riches potentialités 
agricoles. Les efforts de moder­
nisation de l 'agriculture sont 
concentrés surtout sur des pro­
duits comme l'arachide, le coton, 
le café, le cacao, e tc . . vendus à 
l'étranger, à des prix fixés par 
les pays acheteurs. 

Les meilleures terres sont ré­
quisitionnées au profit de cette 
agriculture moderne pendant 
que le paysan se bat avec son 
lopin de terre pour en tirer de 
quoi subsister. Un économiste 
camerounais, M. Daniel Kiliem, 
résume bien la situation lorsqu'il 
déclare que «la culture du cacao 
au Cameroun ne profite pas aux 
habitants. Combien de Camerou­
nais mangent du fromage ? Le 
cacao, tout comme le café, n'est 
pas un produit de première né­
cessité. En fait, ces produits ne 
sont autres qu'un complément 
aux habitudes alimentaires des 
pays occidentaux». 

Il était tout à l'heure question 
de modernisation et des prix im­
posés aux produceurs de pro­
duits agricoles. Qui dit moderni­
sation parle de mécanisation, 
d'engrais, de pesticides, donc de 
dépendance à l ' é g a r d des 
grandes f i rmes agro-al imen­
taires qui, avant toute chose, 
sont p r é o c c u p é e s par la 
préservation de leurs intérêts. 
En 1976, on estimait que la moi­
tié de la production alimentaire 
mondiale est assurée par cent 
multinationales, avec un chiffre 
d'affaire de 145 milliards de dol­
lars. 

Solution 
globale 

En 1974 à Rome, les partici­
pants à la conférence sur la si­
tuation al imentaire mondiale 
avaient déclaré que «dans dis 
ans, nul enfant ne devrait se cou­
cher le vendre vide». Six ans plus 
tard, à la conférence de Toronto 
sur le futur, le ministre canadien 
de l 'Agr icu l tu re , M . Eugene 
Whelan, estimait que le nombre 

Jusqu'à 25% des revenus de la ferme sont réinvestis dans la machinerie agricole. 
(Photos Abel Wouédougou Nadié) 

AGRICULTURE 

D'énormes 
encore inexploitées 

Le Canada a l'avantage d'être 
l'un des pays les plus vastes de 
notre planète, mais il est en 
même temps peu exploité, en 
comparaison avec l'Union Sovié­
tique ou les États-Unis. En gros, 
4% seulement des terres cana­
diennes sont e f f e c t i v e m e n t 
mises en valeur par les agricul­
teurs. Mais cela suffit à faire du 
Canada le 2e exportateur mon-

Mm. Bernard Mutwewingabo et André Bationo 
(Photos Abel Wouédougou Nadié) 

ABEL WOUÉDOUGO 
NADIÉ  

dial de céréales. C'est que l'agri­
culture ici n'est pas le métier re­
butant et ingrat que la plupart 
des pays du T i e r s - m o n d e 
connaissent. On peut affirmer 
que «l 'agriculture nourrit son 
homme» ici, et qu'elle le fait 
bien. C'est aussi l'avis de M . 
Maurice Surprenant, producteur 
laitier de 30 ans qui habite Saint-
Alexandre d'Iberville. «J'ai choi­
si, dit-il, le travail de la ferme et 
je ne regrette pas mon métier.» 
Comme lui, bien d'autres Cana­
diens ont choisi de devenir agri­
culteurs, peut-être malgré eux, 
car la ferme est la plupart du 
temps une affaire de famille. 
Les parents p rop r i é t a i r e s de 
terrains encouragent leurs en­
fants à devenir des fermiers afin 
de pouvoir les remplacer plus 
tard. 

M . Maur ice Surprenant est 
l 'exemple du producteur agri­
cole moyen. Il a racheté la ferme 
de ses parents à «un prix aborda­
ble» car en dehors de la famille 
elle aurait pu coûter bien plus 
cher. Il ne possède que 280 ar­
pents de terre et 4 tracteurs, 
dont trois de puissance moyenne. 
Un seul ouvrier agricole l'aide 
dans ses travaux ainsi que ses 
parents, quand ils le peuvent. M . 
Surprenant est surtout un pro­
ducteur laitier qui arrive à avoir 
1000 litres de lait par jour. Ses 
vaches laitières peuvent produi­
re de 15 à 20 litres de lait chacune 
par jour; de même certaines pè-

Maurice Surprenant 

sent jusqu'à 550 kg, soit le poids 
de 7 hommes moyens. 

Omniprésence 
de la machine 

À côté de son activité princi­
pale, M. Surprenant produit aus­
si des foins et des céréales, sur­
tout du mais dont une partie 
(20%) est destinée à l'alimenta­
tion de ses bêtes et le reste ven­
du. Vendre les récoltes est un im­
pératif pour le fermier canadien, 
alors qu'en Afrique, par exem­
ple, le fermier cherche avant 
tout à assurer i'autosuffisance 
alimentaire de la famille. 

En effet, ici, il faut vendre 
pour acheter des machines agri­
coles ou pour rembourser ses 
dettes. Monsieur Surprenant 
nous a confié que 25% au moins 
de ses revenus annuels étaient 
réinvest is dans l 'équipement 
agricole. Cet équipement, oné­
reux mais indispensable, a large­
ment contribué à accroître la 
productivité de l'agriculture. Il 

est vrai que le fermier canadien 
utilise très peu la force animale 
ou humaine tant la machine est 
omniprésente. Tout au long du 
processus de production la ma­
chine a remplacé l'homme, que 
ce soit pour traire les vaches ou 
pour ramasser le foin, permet­
tant par exemple à une seule per­
sonne de s'occuper de plusieurs 
dizaines d'hectares. 

Sommairement on peut dire 
que le fermier nord-americain a 
un mode de vie totalement diffé­
rent de l'agriculteur du Tiers-
monde. La plupart du temps le 
niveau de vie dans la campagne 
canadienne est sensiblement 
égal à celui de la ville, même si 
la tendance des populations est 
d'aller s'installer dans les zones 
urbaines. 

Dans les pays du Tiers-monde 
aussi cette tendance existe, mais 
les ra isons ne sont pas les 
mêmes. La campagne africaine 
par exemple est délaissée et 
seules les villes profitent des 
infrastructures modernes. En 
conséquence les paysans sont 
laissés à eux-mêmes; et ils n'ont 
aucune possibilité de s'organiser 
surtout en syndicats pour défen­
dre leurs intérêts, comme c'est 
le cas ici. L'analphabétisme qua­
si total, qui est le lot des pays en 
voie de développement, ajoute 
aux misères du monde rural qui 
ne peut guère profiter d'une in­
formation agricole. En général 
des recherches se font dans les 
pays du Tiers-monde pour amé­
liorer l'agriculture, mais elles 
servent rarement aux produc­
teurs agricoles, parce que ceux-
ci n'ont pas les moyens d'avoir 
des superf ic ies exp lo i t ab le s 
convenables, ou d'acquérir les 
machines nécessaires . On ne 
cesse de le répéter, si rien n'est 
fait en direction du Tiers-monde 
pour développer l'agriculture, la 
faim dans le monde atteindra 
des proportions inimaginables. 
Et la responsabilité incombera à 
tous. 

d'afamés dans le monde avait 
passé de 460 à 800 millions. 

La faim n'est pas un ennemi 
invincible. Mais la sécurité ali­
mentaire des pays pauvres doit 
d'abord être assurée par les pays 
en voie de développement. Cela 
suppose une remise en question 
des options en matière de politi­
ques a g r a i c o l e s . Des pays 
comme la Tanzanie ont essayé 
de reconvertir leur agriculture 
dans le sens de la satisfaction 
prioritaire des besoins de leur 
population. Si les cultures vi­
vrières avaient reçu une grosse 
part des investissements réalisés 
dans le secteur ag r i co le , nul 
doute que la situation serait très 
différente sur le plan alimen­
taire. 

L'aide extérieure, si elle veut 
être efficace, doit servir à aider 
les plus démunis, notamment en 
se mettant, au service d'un déve­
loppement réel du monde rural. 

Le problème de la faim dans le 
monde n'est pas un problème iso­
lé, il est étroitement lié au sys­
tème économique mondial. C'est 
dire qu'une solution globale est 
indispensable et est essentielle­
ment politique. C'est pourquoi le 
peu de progrès des discussions 
sur le nouvel ordre économique 
in ternat ional ou le d i a logue 
Nord-Sud montre qu ' i l res te 
beaucoup de chemin à parcourir 
avant l'avènement d'un monde 
où il fait bon vivre pour tous. 

PRESSE AGRICOLE 

Un soutien 
actif 

Le développement de l'agricul­
ture canadienne s'est réalisé en 
partie grâce à la presse et à la 
diffusion de l'information agri­
cole en général. On peut néan­
moins distinguer deux niveaux 
dans cette information. 

Il y a d'abord le niveau gouver­
nemental où le minis tè re de 
l 'Agricul ture diffuse ses pro­
grammes ou même ses orienta­
tions par voie de communiqués 
de presse, de dépliants, de publi­
cité et de lettres. En fait il y a 
des structures étatiques souples 
mises en place qui permettent 
aux producteurs agricoles d'ob­
tenir toutes les explications in­
dispensables soit auprès des dif­
férentes fédéra t ions , soit au 
bureau local ou régional du mi­
nistère de l'Agriculture. 

Le second palier est constitué 
par la presse agricole non gou­
vernementale. En ce domaine la 
tradition des journaux privés est 
très ancienne puisque certaines 
publications comme le «Bulletin 
des Agriculteurs» existe depuis 
1918. 

Comme l'explique M. Nicolas 
Mesly. un de ses rédacteurs, le 
but du Bulletin des Agriculteurs 
est d'apporter «une infomation 
agr ico le à ca rac tè re scienti­
fique, mais aussi un peu hu­
maine». Autrement dit, il s'agit 
de porter à la connaissance des 
fermiers les nouvelles décou­
vertes ou techniques de produc­
tion dans un langage compréhen­
sible pour eux. L'un des moyens 
pour y p a r v e n i r cons i s t e à 
prendre des exemples dans le 
milieu des agriculteurs; et les 
journalistes qui sont des agro­
nomes, sont donc susceptibles de 
pouvoir répondre aux questions 
et inquiétudes du monde rural. 
On ne peut parler de la presse 
agricole francophone du Canada 
sans citer «La Terre de chez 
nous», un hebdomadaire à voca­
tion syndicale, et « L e Richelieu 
A g r i c o l e » un autre hebdoma­
daire. En télévision et en radio 
deux émissions, « L a semaine 
verte» et «D'un soleil à l 'autre» 
sont elles aussi destinées aux 
producteurs agricoles. 

Cette présentation sommaire 
de quelques titres de journaux 
agricoles du Canada nous per­
met de faire certaines remar­
ques. Ces publications, il ne fait 
aucun doute ont joué un rôle im­
portant dans la vulgarisation des 
techniques nouvelles de produc­
tion et c'est précisément ce rôle 
que nous aimerions assigner à la 
presse t i e r s -mond i s t e . I l ne 
s'agit pas dans notre optique de 
transposer intégralement un sys­
tème; mais plutôt de pouvoir 
profiter d'une expérience. Ici au 
Canada et dans les pays occiden­
taux en général, l'alphabétisa­
tion de toute la population a per­
mis l ' a c c è s f a c i l e aux 
connaissances nouve l l e s . Ce 
n'est pas encore le cas dans la 
plupart des pays du T i e r s -
monde, et le taux d'alphabétisa­
tion varie autour de 25%. Dans 
ce contexte c'est la radio et la 
télévision qui sont les médias ap­
propriés pour toucher les popula­
tions rurales. Mais là aussi, il 
reste le plus souvent à trouver 
une langue nationale parlée par 
tout le monde . Ce r t a in s ont 
préconisé des stations radio ré­
gionales par zones linguistiques, 
mais on sait que peu de gouver­
nements tiers-mondistes ont les 
moyens de le faire. En fait il 
s'agit, d'envisager le développe­
ment de l'agriculture du Tiers-
monde dans un cadre de dévelop­
pement global qui demande la 
participation de tous. 
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Nations unies 
LES PLANS SUR LA NAMIBIE 

Un miroir 
aux alouettes 

Depuis la conférence de Ge­
nève en janvier 1981. les pour­
parlers sur l'indépendance de la 
Namibie ont piétiné jusqu'à la 
semaine dernière où un élément 
nouveau est venu relancer ce 
dossier. Les pays du groupe de 
Contact ont enfin soumis aux in­
téresses leur nou\eau plan pour 
la Namibie. Mais à bien y regar­
der, les nouvelles propositions 
occidentales passent encore un 
peu à côté de la solution du pro­
blème namibien. 

JOSEPH PEYO 

Genève, janvier 1981. Les re­
présentants de la South West 
Afr ican Peop le Organiza t ion 
(SWAPO) et ceux de l'Afrique du 
Sud, puissance coloniale admi­
nistrant encore la Namibie, s'as­
seyent pour la p remiè re fois 
autour d'une table pour discuter 
de l'indépendance de la Namibie. 
Ce forum, fruit d'inlassables 
tractations entre les différentes 
parties en jeu, regroupe égale­
ment des membres des pays dits 
du groupe de Contact (les Etats-
Unis, la France, la Grande-Bre­
tagne. l'Allemagne et le Canada) 
et ceux des pays du front (Ango­
la. Z imbabwe , M o z a m b i q u e , 
Zambie. Tanzanie). 

Cette conférence soulève l'es­
poir de voir cet épineux pro­
blème résolu enfin. Des l'ouver­
ture des débats , on se rend 
malheureusement compte que 
les efforts fournis pour aboutir à 
cette rencontre ne porteront pas 
les fruits escomptés. En effet, la 
puissance administrant la Nami­
bie annonce qu'elle assiste à la 
conférence en qualité d'observa­
teur. On lui refuse ce statut et les 
discussions repiennent tant bien 
que mal. Pour relancer les dé­
bats qui risquent de s'arrêter, M. 
Sam Nujoma, président de la 
SWAPO. se force à deux conces­
sions très importantes: assurer 
de coopérer avec les formations 
politiques interries; renoncer de 
la part de la SWAPO au statut de 
«seul et authentique représen­
tant du peuple namibien» recon­
nu par l'ONU. L'Afrique du Sud 
fait la sourde oreille et soutient 
qu'elle n'a pas l'intention de s'as­
socier au processus qui installe­
ra un gouvernement de la SWA­
PO à ses frontières. Dès lors, 
personne n'est surpris quand elle 
déclare au cours de la confé­
rence qu'elle trouve le plan de 
l 'ONU prématuré. Du coup le 
château — un fait de sable en 
réalité — s'écroule, enterrant 
ainsi les chances de parvenir à 
une solution du problème nami­
bien. A l'issue de la conférence, 
l'Afrique du Sud aura réussi le 
tour de force d'avoir ruiné les es­
poirs de la SWAPO et des Afri­
ca ins , p rovoqué le dépi t de 
l'ONU et l'embarras des pays de 
contact. Le ministre des Affaires 
étrangères sud-africain s'en féli­
citera, de retour dans son pays. 
Face à l'impasse, on s'en remet 
une fois de plus au Conseil de sé­
curité. 

La volte-face 
New York, 21 avril 1981. Le 

Conseil de sécurité des Nations 
unies se reunit. Le groupe afri­
cain reclame à cor et à cri un 
e m b a r g o économique contre 
Pretoria. Le reste des pays non 
alignés soutiennent la réclama­
tion. Ce qu'ils ignorent tous, c'est 
que, entre-temps, le bloc occi­
dental a décidé d'élaborer un 
autre plan qui sauvegarde ses in­
térêts et ceux de l'Afrique du 
Sud. Sur un ton jugé quelque peu 
hautain, voire insu'tant par les 
Africains, l 'ambassadeur des 
États-Unis à l'ONU déclare à cet 
effet que «les résolutions et les 
sanctions ne resolvent pas les 
problèmes . Les déclara t ions 
n'apportent pas la paix». Elle 
préconise plutôt «des alterna­
tives pratiques pouvant aboutir à 
une solution acceptable pour 
tous» en Namibie. Aucune allu­
sion n'est faite au plan des Na­
tions uni* is 

Le ton est donné. M. Salim, mi­
nistre des Affaires étrangères de 
la Tanzanie, remarque: «Il y a 
quatre ans, nous étions réticents 
au plan que les pays occidentaux 
nous proposaient. Maintenant ils 
rejettent leur propre plan. En 
fait ils essaient de rapprocher 
peu à peu les pays du front de 
l 'Afrique du Sud.» C'est aussi l'a­
vis du ministre des A f f a i r e s 
étrangères de la SWAPO, M. Pe­
ter Mueshihange. Ce dernier fait 
remarquer également qu'à cha­
que fois que le Conseil de sécuri­
té se réunit, les Occidentaux de­
mandent aux A f r i c a i n s de 
coopérer avec l'Afrique du Sud 
«pour lui donner le temps de 
trouver une prétendue solution 
pacifique». 

Le temps. 11 importe beaucoup 
pour les uns et ne signifie rien 
pour les autres. Le chef de la 
mission de la SWAPO aux Na­
tions unies a déclaré à la presse 
en octobre 1981 que le temps 

compte peu pour son parti. «La 
question n'est pas de savoir 
quand la Namibie sera indépen­
dante. Dans la révolution, la vic­
toire surprend toujours. On ne 
peut pas la prédire. Mais nous 
savons que la nôtre c'est pour 
bientôt.» 

Beaucoup d'intérêts 
La tactique de la puissance co­

lonisatrice est précisément de 
faire traîner le processus afin de 
gagner du temps. Assez tout au 
moins pour permettre aux partis 
gagnés ù leur cause et à la mino­
rité blanche d'asseoir leur in­
fluence avant que les vents tour­
nent. La résolution du Conseil de 
sécurité s'est heuriee au veto 
américain. Le contraire, dans ce 
contexte, aurait surprix 

Interrogé à ce propos, un con­
seiller politique du président 
Reagan a déclaré que les pays 
africains ne désirent pas en réa­
lité un e m b a r g o économique 
contre Pretoria de peur que leur 
propre économie à eux n'en soit 
affectée. Ne serait-il pas aussi 
juste de souligner les liens vi 
taux qui unissent l'Afrique du 
Sud et les pays occidentaux. 1 

Bovcotter ce pays constituerait 
pour certaines economies occi­
dentales une sorte d'auto-etran-
glement 

Outre cela, il se trouve que. 
par le hasard du sort, seules 
l'Afrique du Sud et l'Union sovié­
tique possèdent certains mine­
rais stratégiques jugés de pre­
mière importane aujourd'hui. 
En plus, de par sa situation géo­
graphique à l'entrée de l'océan 
Indien, le pays de M. Pieter Boh-
ta revêt une importance capitale 
du point de vue de la géopolitique 
mondiale. 

Ce sont là autant de raisons qui 
poussent les Occidentaux à se dé­
barrasser du plan de l 'ONU. La 
résolution 435 des Nations unies 
prévoit des élections en Namibie. 
Après quoi le pays peut alors se 
doter d'une constitution. Les Oc­
cidentaux désireraient une dé­
marche inverse, afin de garantir 
des prérogatives à la minorité et 
contrôler par ce fait la coloration 
politique du gouvernement de la 
Namibie indépendante. Pour les 
Africains, il n'y a pas de négocia­
tions qui tiennent en dehors du 
cadre de la résolution 435. Il y va 
de leur honneur, de leur dignité. 
C'est à ce niveau que la situation 
se trouve bloquée, même si on 
parle de temps à autre d'un 
«nouveau plan pour la Namibie». 

Mais qu'en dit-on au juste? 
Bien peu de choses en fait, pres­
que rien. M . Chester Crocker, se­
crétaire d'État adjoint améri­
cain pour l ' A f r i q u e , en a 
esquissé quelques lignes plutôt 
vagues: les négociations conti­
nueraient sur les bases de la ré­
solution 435 et les États-Unis se 
dégageraient de tout le proces­
sus. Mais dans les coulisses, un 
haut fonctionnaire américain a 
affirmé, à en croire le journal 
Africa de juin 1981, que l'évolu­
tion des pourparlers sur la Nami­
bie est subordonnée au retrait 
des troupes cubaines de l'Ango­
la. Il a également qualifié la ré­
solution 435 dans sa f o r m e 
présente de lettre morte. Répon­
dant à la question de savoir si ce 
retrai t des t^oupe^ cubaines 
pourrait amener l 'Afr ique du 
Sud à réviser sa position, ie fac­
tionnaire a dit que tout est pos­
sible. 

Mais voilà, la semaine der­
nière, les grandes agences ont 
annoncé qu'un nouveau plan est 
soumis aux différentes parties 
intéressées par le problème na­
mibien. Ce plan prévoit une As­
semblée constituatite «élue de fa­
çon à assurer une représentation 
juste des groupes politiques». 

Celle-ci rédigerait une consti­
tution et notamment une décla­
ration de droits. La constitution 
doit être adoptée à une majorité 
de deux tiers. En outre, il sera 
interdit de créer des lois en ma­
tière pénale avec effet rétroac­
tif, ce qui met les maquisards ac­
tuels à l ' ab r i de poursui tes 
judiciaires à l'avenir. Par ail­
leurs, aucune garantie spécifi­
que n'est mentionnée pour les 
110,000 Blancs vivant dans le 
pays. 

Mais il reste que le plan passe 
sous silence le calendrier et la 
procédure pour l'acheminement 
du territoire à l'indépendance. 
Or, c'est toujours sur ces deux 
points que les discussions achop­
pent. A tout prendre, les nou­
velles propositions des pays du 
groupe de Contact ne diffèrent 
pas fondamentalement de leurs 
intentions p remiè res : barrer 
autant que pvjssible la voie à la 
SWAPO. Il y a par conséquent de 
fortes chances que les nationa­
listes namibiens et leurs amis re­
jettent le plan dans sa forme ac­
tuelle. On se trouve comme pris 
dans un cercle vicieux. 

Au moment où nous mettons 
sous presse, le Conseil de 

sécurité n'est pas parvenu à 
choisir le candidat qui sera ap­
prouvé par l 'Assemblée généra­
le au poste de secrétaire général 
de l 'ONU. 

Des négociations intenses ont 
été menées jusqu'à tard hier soir 
dans les coulisses afin de sortir 
de l ' impasse car ni Kurt Wald-
heim ni Sal im Ahmed Salim ne 
voulait se re t i rer de la course 
malgré les veto chinois et amé­
ricain qui bloquaient leurs candi-
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datures. M. Willibald Pahr, mi­
nistre autrichien des Af fa i r e s 
é t rangères qui a d i r igé la cam­
pagne de ^urt Waldheim, avait 
annonce que le secrétaire géné­
ral sortant n 'avai t réel lement 
pas besoin de campagne pour 
être réélu. Car, a-t-il indiqué, 
«pour que les offres de l 'ONU 
soient efficaces, il faudrait né­
cessairement une continuité 
dans la direction de l'Organisa­
tion». Mais à présent, les choses 
se présentent autrement. La 
Chine a maintenu sa position de 
faire obstacle à Waldheim. 

M. Kurt Waldheim avait pour­
tant évité durant ses deux man­
dats onusiens de dépla i re aux 
cinq membres permanents du 
Conseil de sécurité. Mais la Chi­
ne, elle, estime qu'il faut mainte­
nant un diplomate du Tie r s -

ELECTION DU SECRETAIRE GENERAL 
DE L'ONU 

Une impasse 
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dans 
monde ù la tète de l 'Organisa­
tion internationale. Waldheim ne 
doit point s'éterniser à l 'ONU. 

Le secrétaire général sortant 
des Nations-unies a certaine­
ment compris depuis l 'an der­
nier que les pays du Tiers-monde 
avaient besoin d'une alternance. 
Car M. Waldheim a tâté le pouls 
des milieux politiques internatio­
naux. Mais la prise en charge de 
sa campagne par M . Pahr a fait 
oublié un moment que Kurt 
Waldheim briguait la présidence 
de l'Autriche dont les élections 
se dérouleront dans deux ans. 
Les observateurs croient savoir 
que Waldheim a sollicité un troi­
sième mandat par crainte d'un 
nouvel échec aux élections autri­
chiennes. En tous cas au Palais 
de verre de New York ses chan­
ces paraissent réduites avec 
l'entêtement de la Chine. 

L e chal lenger do Waldhe im, 

1 

impasse 
M. Salim Ahmed Salim ministre 
tanzanien des Affaires étrangè­
res était hier soir encore bloqué 
par le veto américain. 

Il est le candidat de l'organisa­
tion de l 'Unité afr icaine, de la 
Ligue arabe et du Mouvement 
non aligné. Sa candidature a été 
présentée par le président gam-
bien, Sir Dawda Jawara, au 
sommet des chefs d'Etat et des 
gouvernements de l 'OUA tenu en 
juin dernier à Nairobi ( K e n y a ) . 
Dans le groupe des pays de la 
Ligue arabe qui le supporte, cer­
tains pays n'ont toutefois pas 
caché leur pessimisme quant à 
son élection. Cette position dé­
coulait d'une crainte de voir les 
Etats-Unis opposer leur veto à 
Salim. Et puis, comme pour ren­
forcer cette crainte, M. Pahr a, 
à l 'ouverture de la campagne 
pour Waldheim, fait état des 
origines arabes et africaines du 
Tanzanien Salim Ahmed Salim. 

Diversion ou racisme? L e chef 
de la diplomatie autrichienne 
s 'explique par le fait que «les 
graves problèmes auxquels doit 
fa i re face l ' O N U sont directe­
ment liés à l'Afrique et au mon­
de arabe. Un secrétaire général 
ayant des attaches dans ces ré­
gions pourrait faci lement être 
accusé de parti pris dans les 
recommandations de l 'ONU sur 
les événements de cette partie 
du monde». 

Cet argumentation de M. Pahr 
aurait eu un retentissant écho si 
la démarche de Salim était enta­
chée de ces considérations régio-
nalistes durant son mandat à la 
présidence de l'Assemblée géné­
rale des Nations Unies . Les 
Etats-Unis étant directement 
impliqués dans le conflit du 
Moyen Orient ne toléreraient pas 
un Arabe à la tête de l 'ONU. 

Salim est un Africain et un di 
plomate compétent qui a fait ses 
classes aux Nations Unies. Et M. 
Pahr reconnaît lui-même: « M . 
Salim fut un bon président.» 
Mais alors, pourquoi ne serait-ii 
pas un bon secrétaire général , 
lui rétorquent les partisans de 
Sa l im. La situation était tou­
jours bloquée, hier soir. Et au­
cun autre candidat ne peut se 
présenter sans le retrait de Sa­
lim et de Waldheim. 

L e diplomate argentin Carlos 
Ortiz de Rozas est perçu comme 
un candidat de compromis. C'est 
lui qui devait d'ailleurs succéder 
à U Thant en 1971, n'était-ce le 
veto soviétique qui l'a éliminé de 
la course. II obtint plus de voix 
que Waldheim. D'aucuns disent 
qu' i l plairait bien aux Amér i ­
cains mais quand on connaît les 
luttes d'influence entre les deux 
Géants on pourrait encore pré­
vo i r un nouveau blocage de la 
part de l 'URSS. 

L e chef de l 'Etat mexicain , 
José Lopez Por t i l lo . est éga le­
ment dans la course au secréta­
riat général. Son mandat prési­
dentiel expire l'an prochain. Par 
ailleurs, son mimistre des Affai­
res é t rangères , M . Castaneda, 
est pressenti pour le même pos­
te. Toutefois les deux Mexicains 
ne paraissent pas bénéficier 
d'un soutien manifeste dans le 
groupe onusien. D'autres candi­
dats sont en lice mais n'osent 
pas encore se faire connaître 
pour des raisons tactiques. On 
attend le deuxième round entre 
Sal im et Waldheim pour voir 
clair dans la situation. 

USA - URSS 

chassé-croisé J u M 

Gromyko attaque. Haig en­
caisse: la grande bataille atten­
due entre les superpuissances 
mondiales à la 36e session de 
l 'Assemblée générale de l 'ONU 
n'a pas eu lieu. C'est que la riva­
lité entre les Américains et les 
Soviét iques se mène ail leurs 
qu'aux Nat ions unies. N ' e m ­
pêche cependant que dans les 
coulisses, il y a eu, une fois de 
plus, des éclats de voix. Manifes­
tement, on n'est pas encore au 
crépu.scule de l'ère des tensions. 

Aujourd'hui plus que jamais, 
les points de discordance entre 
les Etats-Unis et l'Union soviéti­
que se sont multipliés. En Afgha-
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nistan, les Russes s'éternisent. 
Ils auraient même l'intention d'y 
renforcer leurs effectifs selon 
des sources diplomatiques. En 
P o l o g n e , la s i tuat ion res te 
préoccupante et les nouvelles po­
sitions — de plus en plus dures — 
du gouvernement à l'égard de 
Solidarité sont dites dictées par 
le Kremlin Au Moyen-Orient, la 
politique américaine chancelle 
un peu. après la mort de Sadate. 
Une fois de plus, les Américains 
voient, au-delà des événements, 
l'épouvantail de Moscou. 

Les Russes à leur tour accu­
sent Washington de soutenir un 
génocide au Salvador. Surtout, 
pensent-ils, le capitalisme amé­
ricain aggrave la situation éco 
nomique mondiale. Raison pour 
laquelle l'Union soviétique a bou­
dé une fois de plus le sommet 
Nord-Sud, tenu cette fois-ci à 
Cancun au Mexique. Le désac 
cord est donc total entre les deux 
pays. Mais ils n'en laissent rien 
p a r a î t r e aux Na t i ons unies, 
même si les Soviétiques se sont 
montrés un peu durs à l'égard 
des États-Unis à l 'Assemblée gé-
n é r a l e de la 36e session de 
l 'ONU. 

M . Gromyko, ministre des Af­
faires étrangères de l'Union so­
vié t ique ne s'est pas montré 
tendre à l'égard des États-Unis 
dans son discours prononcé le 22 
septembre. L e chef de la diplo­
matie soviétique a alors accusé 
les Américains de vouloir aggra­
ver la tension internationale. Se­
lon les Soviét iques, les États-
Unis mènent depuis que lque 
temps une politique dangereuse 
dont les manifestation.^ pre­
mières sont une relance de la 
course à l'armement, une volon­
té manifeste de domination mili­
taire sur l 'URSS, la mise sur 
pied d'un vaste réseau de bases 
militaires a travers le monde, 
l 'entret ien d'une propagande 
hostile à l 'égard des pays reje­
tant toute f o r m e d ' h é g é m o ­
nisme. Pareille politique, relève 
M . Gromyko, s'avère tout sim­
plement i r réal is te . Les États-
Unis ne seront jamais le gen­
da rme du monde , pa rce que 
personne au monde ne leur re­
connaît ce droit. 

La main tendue 
Le discours du ministre sovié­

tique a paru aux observateurs 
comme la réponse à toutes les 
accusations et mises en garde 
dont l 'URSS a souvent été l'objet 
de la part des Américains depuis 
l'avènement de l'administration 
Reagan. Toutefois, pour dur qu'il 
ait été, M. Gromyko a laissé la 
porte ouverte aux discussions. 
«L'Union soviétique ne menace 
et n'a jamais menacé personne», 
a-t-il déclaré. Sur la même lan­
cée, il a réaffirmé la volonté de 
son pays de normaliser ses rela­
t ions a v e c les Éta ts -Unis* 
«Comme on le sait, nous nous 
prononçons en favour d'un dialo­
gue afin de trouver des solutions 
à tous nos problèmes. Mais nous 
ne mendions pas ce dialogue, 
nous le proposons.» Invitation 
sincère? «Oui, pense un journa­
liste de l'agence Tass, correspon­

dant aux Nations unies: l'Union 
soviétique désire sincèrement 
mettre fin à cette période de ten­
sion et de conflits permanents.» 

Sourde oreille 
Dans son discours, le Secré­

t a i r e d ' É t a t a m é r i c a i n , M . 
Alexander Haig, n'a pas fait al­
lusion aux critiques de son homo­
logue soviétique. Fait inhabituel, 
il a même mis une sourdine à ses 
a t t aques con t r e l ' U R S S . Du 
coup, on a conclu à une baisse de 
tension entre les deux superpuis­
sances. C'était une erreur. Car si 
M . Haig n'a pas brandi son poing 
cette fois, il a également ignoré 
l'invitation soviétique à s'asseoir 
autour d'une table de discus­
sions. 

Avant de pénétrer dans la salle 
de conférence, l 'homme de fer — 
il faut bien convenir de l'appeler 
ainsi — a laissé sa hargne et son 
agressivité dans les coulisses où, 
dit-on, il a fait une grande dé­
monstration aux Russes. En fait, 
au cours de cette 36e session de 

^Assemblée générale de l 'ONU, 
le souci de M . Haig a été moins 
de se battre verbalement contre 
les Soviétiques que d'expliquer 
la position de son pays face aux 
p r o b l è m e s é c o n o m i q u e s des 
pays pauvres. 

Dans les deux camps, on sait 
que rien n'a changé dans les ra-
ports États-Unis-URSS. Ce qui a 
paru un moment aux yeux des 
observateurs comme un assou­
plissement de l'attitude améri­
caine n'est en fait qu'une pause 
tactique. Les uns et les autres sa­
vent que la lutte se poursuit, tou­
jours aussi serrée qu'avant. Elle 
ne se fait forcément pas aux Na­
tions unies, mais ailleurs certai­
nement. En Europe, au Proche-
O r i e n t , en A f r i q u e ou en 
Amérique latine. 

Une chimère 
«Nous savons que les États-

Unis ne veulent pas négocier, af­

firme un délégué soviétique à 
l 'ONU. S'ils ont parlé un moment 
de négoc ia t i ons , c 'est parce 
qu'ils subissent la pression de 
leurs alliés européens. La volon : 

té n'y est pas.» Ces négociations 
ne sont pas impossibles en fait. 
La réalité est que chacun des an­
tagonistes croi t posséder des 
atouts pour mettre l'adversaire 
sur les genoux. 

Ses prochaines récoites que 
l'on prévoit mauvaises, risquent 
de p e r t u r b e r l ' é c o n o m i e de 
l'Union soviétique. Par ailleurs, 
cette dernière n'a pas encore 
trouvé une issue dans le piège af­
ghan où elle s'est trouvée prise. 
Et entre-temps, elle n'ose tirer 
de son pied l'épine que constitue 
la Pologne. 

Du côté américain, la situation 
au Proche-Orient interdit le som­
meil aux stratèges du Départe­
ment d'État et du Pentagone. 
L'assassinat du président égyp­
tien Sadate a contribué davantar 
ge à aggraver la situation. En 
dépit de toutes ces difficultés, 
chaque partie tient à étrangler 
l'autre. «Ils n'y arriveront ja­
mais, ni l'un ni l'autre», com­
mente Georges Barois, corres­
pondant de l ' A F P à l 'ONU. 

N'empêche que des déclara­
tions fusent de part et d'autre. 
Ainsi le général américain Sche-
w e i t z e r , m e m b r e du consei l 
d'État, a-t-il déclaré le 19 sep­
tembre 1981, au cours d'un mee­
t ing avec des o f f i c i e r s , que 
l ' U n i o n s o v i é t i q u e bouge et 
qu'elle va bientôt frapper. Du 
côté russe, on accuse les Améri­
cains de mobiliser des troupes. 
Résultats: la course à l'arme­
ment s'accélère, alors que l'on 
dispose déjà de quoi détruire 
trois fois le globe. Une fois pour­
tant serait suffisant, à moins 
qu'une fois détruit, un autre 
monde pousse du sol comme un 
champignon , ou alors que le 
Créateur se remette à l'oeuvre. 
Inlassablement et surtout sans 
colère. 
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ol Informations générales 
LE CINÉMA AMÉRICAIN AU QUÉBEC 

Rue Sainte-Catherine. Une des 
rues de Montréal où les cinémas, 
surtout multisalles, florissent. 
[ci, le «star System» est lisible 
sur la plupart des visages devant 
les affiches et à la sortie des 
salles de projection. 

Pourtant, dans cette première 
ville du Québec et la deuxième 
du Canada après Toronto, le ci­
néma a beaucoup perdu de sa 
prestance d'antan. Mais il lui 
reste ce qu'il faut pour remplir 
sa mission jusque dans l'intimité 
des foyers. D'où le drame pour le 
Québec où les «empi res ciné-
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matographiques» américains 
contrôleraient 80% de la location 
des films aux cinémas et accapa­
reraient (J2% des revenus bruts. 

Pour l'ensemble du Canada, ce 
sont 40 millions de dollars qui 
sont ainsi drainés chaque année 
de l'autre côté de la frontière 
sud. 

Au-delà de son rôle économi­
que, le cinéma américain assure 
une fonction de manipulation 
idéologique et de déstabilisation 
socio-culturelle des plus dérou­
tantes. C'est ainsi que devant les 
lois du c o m m e r c e , il a cessé 
d'être un art pour devenir une 
simple industrie. Depuis, les 
films sont fabriqués à la chaîne 
à Hollywood avec une taylorisa­
tion poussée à la mesure des exi­
gences de la comptabilité. 

C'est ce cinéma américain en 
question qui trouve au Canada 
son deuxième marché mondial 
après ce lu i des 230 
rnillionsd'Américains. «L'ameri-
can way of life* est le «message 
ftiblime» qu'exalte le film holly­
woodien, le «voyageur de com­
merce» comme on Ta déjà appe­
lé. Après tout, le -shaping the 
american mind» a produit aux 
USA un sen t imen t nat ional , 
même égoïs te et narcissique. 
Mais pour un public étranger le 
voyant vire au rouge. Cela a don­
né au Québec une nation en sur­
sis. Une situation d'autant plus 
désespérée que les cinéphiles 
québécois ne semblent pas en 
être c o n s c i e n t s . Du moins , 
Phomme de la rue interrogé ne 
voit pas où se trouve le danger 
dans les films américains. Et 
celte proportion, parce qu'elle 
est en majorité jeune, risque de 
fausser une politique culturelle 
gouvernementale déjà fragile et 
timide. 

Culturellement, il est impos­
sible d'évaluer en termes moné­
taires ce que coûte ce commerce 
des magnats de Hollywood aux 
peuples canadien et québécois en 
particulier. Prat iquement , le 

film hollywoodien a neutralisé le 
cinéma local. 

Film de désastre 
«Porté à l'écran, le scénario 

que vit présentement le cinéma 
québécois donnerait ce que les 
Américains ont baptisé un «film 
de désastre», écrivait dans les 
colonnes de ce journal le spécia­
liste de l'écran, Luc Perreault. 
Cependant le cinéma québécois 
souffre re la t ivement aussi du 
manque de scénarios, de la fai­
blesse des finances, de l'incapa­
cité à répondre aux goûts du pu­
blic, des difficultés de diffusion, 
de l'absence de vedettes, de la 
complaisance et de la dispersion 
des efforts des réalisateurs... 
Mais l'industrie holywoodienne 
reste le véritable fossoyeur. 

Ici, cette industrie domine non 
seulement la production, mais 
également la distribution et l'ex­
ploitation des salles. Des études 
récentes ont montré que seule­
ment 3 à 4% des films visionnés 
par an au Québec sont réelle­
ment canadiens . Quand on y 
ajoute l'impressionnante quanti­
té de disques, revues et journaux 
de toutes sortes, livres, télédis­
tributeurs.., l 'avenir des outils 
culturels du Québec devient som­
bre. 

Pratiques 
monopolisantes 

Il y a cinq ans déjà, le pouvoir 
fédéral s'insurgeait contre des 
r e v u e s a m é r i c a i n e s c o m m e 
Time Magazine, Readers Digest 
et l ' invasion des programmes 
amér ica ins de té lévis ion. Un 
groupe de cinéastes et d'écri­
vains avaient à l'époque, prié le 
ministre de la Consommation et 
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des Corporations d'enquêter sur 
ce qu'ils appelaient des «prati­
ques monopolisantes poursuivies 
par les compagnies multinatio­
nales et qui étrangleraient l'in­
dustrie canadienne du f i l m » . 
Pour soutenir le long métrage, le 
gouvernement a créé l'Institut 
québécois du film. Une Commis­
sion de surveillance du cinéma a 
été aussi mise sur pied, mais elle 
est condamnée à être tolérante 
et d'ailleurs elle n'a aucune mis­
sion culturelle. La toute nouvelle 
Commission de réforme sur le ci­
néma n'est pas plus heureuse, 
semble-t-il, tandis que la Société 
pour le développement de l'in­
dustrie canadienne du cinéma 
(SDICC) n'a pas encore réussi à 
percer le rideau hollywoodien. 

Aujourd'hui, le combat semble 
avoir beaucoup perdu de sonar-
deur initiale. Les querelles fédé­
rales-provinciales ont fini par 
étouffer un débat que l'on évite 
autant que faire se peut. Et ce ne 
sont pas les opposants aux natio­
nalisations du circuit cinémato­
graphique qui manquent. Les 
distributeurs et les exploitants 
des salles de cinéma en particu­
lier, ont joué un grand rôle dans 
l 'échec des premières démar­
ches si bien que l'idée a été aban­
donnée depuis belle lurette. 

Exposition du 
système américain 

Quarante p. cent des Québé­
cois passent 40% de leur temps à 
regarder des films américains. 
P a r rappor t aux autres pro­
vinces du Canada, ces pourcen­
tages sont encourageants; mais, 
dès qu'on se place dans les do­
maines linguistiques et culturels, 
les choses changent. Le risque 
est grand car il est difficile de 
concevoir une politique culturel­
le saine si au niveau économique 
l'on reste tributaire d'autrui. Si 
l'on en croit le professeur Jean-
Pierre Gaboury de l'Université 
de Montréal, «75% des investis­
sements au Canada proviennent 
des États-Unis qui contrôlent 
55% des grandes entreprises du 
pays». L e chapitre du cinéma 
n'en est qu'un reflet, mais non 
négligeable pour une industrie 
qui tire 50% de ses recettes de 
projec t ions des expor ta t ions . 
Dans leur commerce, les Holly­
woodiens ne se préoccupent nul­
lement de la stabilité des indus­
tries étrangères et encore moins 
des besoins culturels des pays 
desservis . L 'on comprend dès 
lors pourquoi le congress is te 
américain James Corman disait 
que «le cinéma est sans nul doute 
l'industrie qui a «vendu l 'Améri­
que» au monde par une exposi­
tion vivante du système améri­
cain et de la product iv i té de 

l'entreprise libre et concurren­
t i e l l e . C'est le c inéma qui a 
ouvert de nouvelles perspectives 
dans la communication interna­
tionale et il est en grande partie 
responsable du développement 
de l'art et de la culture». 

Pour le Québec sans barrières 
protectionnistes et privé d'une 
véri table politique du cinéma, 
cet état de fai t consti tue un 
court-circuit aliénant pour la 
production nationale et l'identité 
culturelle. Même pour projeter 
ses propres films sur les écrans 
nationaux, l'Office national du 
f i lm ( O N F ) doit demander le 
concours de Columbia Pictures. 
Pour comble, les réalisateurs ca­
nadiens et québécois se décla­
rent désarmés et impuissants de-
v a n t l e rush h o l l y w o o d i e n . 
Certains comme Jacques God­
bout que nous avons rencontré à 
l 'ONF, sont franchement pessi­
mistes. Le grand public, lui, n'a 
jamais été en mesure de discer­
ner et de réfléchir sur des pro­
blèmes qui, en définitive, sont 
ceux des cinéastes, des intellec­
tuels et des politiciens en quête 
d'assises électorales. 

Une jeunesse intellectuelle­
ment «pourrie» et incapable de 
distinguer le réel du rêve est de 
mauvais augure pour l 'avenir 
d'un pays. Désemparée, elle est 
prête à tout consommer. Dans 
cette perspective, le matraquage 
publicitaire prend ici des tour­
nures avilissantes. 

Pseudo-sociologie 
pernicieuse 

Les films yankees sont d'au­
tant plus subversifs que leurs re­
coupages idéologiques et diver­
t i ssants sont d i f f i c i l e m e n t 
saisissables, car exploitant à 
merveille la pluralité des opi­
nions. Le cinéma hollywoodien 
procède d'une pseudo-sociologie 
pernicieuse qui n'épargne pas les 
derniers récalcitrants: les édu­
cateurs et les parents. Un fait 
d'autant plus pertinent que les 
défenseurs de la culture fran­
çaise du Québec doivent faire 
face à la superpuissance écono­
mique de Washington et au fédé­
ralisme affirmé d'Ottawa qui lui 
enlève un contrôle personnel sur 
la politique et le commerce exté­
rieurs. 

La subtilité du «rasage» des 
idées par le cinéma américain 
est dangereuse pour la fructifi­
cation des opinions et l'épanouis­
sement des individus en tant 
qu'êtres pensants. Les résultats 
sur une société en pleine évolu­
tion comme celle du Québec sont 
tout aussi dramatiques. 

« L e cinéma américain diffuse, 
selon le professeur et critique 
français, Anne-Marie Bidaud, un 
message très fort, qu'il soit per-

LES AFRICAINS DE MONTRÉAL 

dû-
controverses 

delà 
«Je suis arrivé au Canada en 

1968 venant de Paris où j'étu­
diais. Au début, j ' a i t ravail lé 
trois ans comme bibliothécaire.» 
M. El Hadj Seek qui nous fait 
cette déclaration est Sénégalais. 
Et comme lui, ils sont aujour­
d'hui près d'un millier d'Afri­
cains à v ivre à Montréal. 

Sénégalais, Maliens, Ivoiriens, 
Togola is ou Centrafricains ils 

! sont soit étudiants soit travail­
leurs . Coupés de leur patr ie 

mère, ils se regroupent au sein 

WOtOBALY P1AKITÉ 
d'associations. L e Rassemble­
ment des Africains de Montréal, 
l'Association des ressortissants 
sénégalais ou encore le Mouve­
ment des étudiants africains de 

^Montréal ( M E A M ) entre autres, 
i Toutes ces associations ont 
pour objectif la défense des inté­
rêts des uns et des autres et la 
conscientisation de leurs mem­
bres. En plus elles offrent un ca­
dre favorable aux discussions et 
créent une chaleur africaine. 
«Nous nous regroupons souvent 
.au sein de ces associations so­
c ia les pour l 'accueil des nou­
veaux arrivants et pour venir en 
aide à ceux qui n'ont pas les 
moyens. Malheureusement, il y a 
toujours des oppositions», sou­
ligne le secrétaire général de 
l 'Assoc ia t ion Sénégal-Québec 
chargé des relations avec le Ca­
nada. 

Des opposi t ions , le Mouve­
ments des étudiants africains les 
vit depuis sa création en 1975 de 

telle sorte qu'aujourd'hui, il est 
très difficile d'en faire un bilan 
exact. Les convictions politiques 
voire personnelles faussant de 
prime abord toutes les données, 
surtout au niveau de ce mouve­
ment qui se veut apolitique. Ses 
objectifs demeurent cependant 
toujours les mêmes. Mais ils ne 
font pas l'unanimité. Car le «pro­
gressisme» des uns s'accommo­
dent mal de l'opportunisme des 
autres. 

Pour certains en effet, un mou­
vement apolitique ne peut exis­
ter dans le contexte socio-poli­
tique tant ici qu'en Afrique. Et, 
selon eux, on ne peut parler des 
conditions de vie et d'études des 
Africains si on ignore ces réali­
tés. Pour d'autres au contraire le 
mouvement ne doit pas servir de 
tremplin aux idées politiques. 
«Nous ne cherchons pas à former 
à partir de Montréal des députés 
ou à leur faire une campagne 
électorale. Le but de nos associa­
tions quelle qu'elles soient est 
d'aider à la compréhension des 
problèmes africains, des réalités 
de nos pays tant de nous-mêmes 
que des Canadiens.» Cette com­
préhension se fait à travers les 
activités culturelles, les soirées 
africaines, etc. 

Il apparaît cependant que mal­
gré les démentis formulés par 
les uns et les autres, cette situa­
tion est souvent préjudiciable au 
bon fonctionnement d'un mouve­
ment tel le M E A M . D'autant plus 
que les étudiants africains bour­
siers de l 'Agence canadienne de 

développement international ou 
d'autres organismes internatio­
naux, n'ont généralement pas les 
mêmes intérêts à défendre et les 
problèmes que ceux qui ne béné­
ficient d'aucune bourse. 

Solidarité 
Au-delà de ces controverses 

valables d'ailleurs pour toutes 
les associations, ce qui demeure 
acquis, c 'est la solidarité des 
Africains de Montréal autour des 
p r o b l è m e s essen t ie l s . Qu ' i l s 
soient ainsi politisés ou pas, ils se 
cotisent souvent pour payer les 
frais d'études de certains voire 
pour évacuer d'autres dont l'état 
de santé nécessite des soins au 
pays d'origine. Et, étudiants ou 
travail leurs, beaucoup d'entre 
eux pensent que les difficultés 
qu' i ls rencontrent au Canada 
sont l i é e s au d é p a y s e m e n t . 
Leurs conditions de vie ne sont 
pas les mêmes qu'en France par 
exemple où vivent aujourd'hui 
1 461 879 immigrés africains, soit 
plus de 30% des t ravai l leurs 
é t r a n g e r s dans ce pays . En 
France, nous déclare M. Seek, 
travailleur immigrant à Mont­
réal qui a aussi passé quelques 
années à Paris, «le problème est 
tout autre. Et, si je fais la com­
paraison, j e trouve qu'au Cana­
da, essentiellement au Québec, 
la seule province francophone de 
ce pays, beaucoup de barrières 
sont rompues. Car il suffit de 
parler français pour trouver un 
frère, un ami. Cette affinité nous 
ouvre donc des portes.» Pour lui, 

l ' A f r i c a i n qui déba rque ici-
s'adapte plus facilement d'au­
tant plus que le Canada est un 
pays d'immigration. Plus de 55% 
en effet de la population cana­
dienne est une population immi­
grante. Cette diversité a beau­
coup atténué le racisme même si 
le problème d'intégration se pose 
souvent. 

Cette réalité canadienne, dans 
laquelle certains Africains trou­
vent des éléments de justifica­
tion au caractère apolitique des 
associations est illusion selon M. 
S a l l y D o n g o , p r é s iden t de 
l'Union générale des travailleurs 
sénégalais en France. Pour lui, 
en effet, les conditions des tra­
vailleurs immigrés africains et 
des étudiants traduisent des réa­
lités dont a souffert et souffre 
encore l 'Afrique. «Ce qui était 
vrai hier pour l'Afrique le reste 
aujourd'hui. Je n'ai pas à porter 
de jugement sur la politique d'un 
gouvernement mais, en tant que 
travailleur immigré africain, je 
puis affirmer que, où que nous 
soyons, nous sommes des otages 
aux mains des pays d'accueil. 
Ceci pour des raisons politiques, 
économiques et sociales.» 

Pour lui, il faut être réaliste et 
lutter politiquement pour faire 
connaître l 'Afrique. En tout cas, 
même si un mouvement apoliti­
que africain ne saurait exister en 
tenant compte de ces réalités, il 
reste vrai qu'un mouvement ou 
une association risque aussi de 
se perdre dans une phraséologie 
révolutionnaire stérile. 

çu ou non par le public. I I . . . en­
courage les spectateurs à une su­
rimpression permanente de leur 
expérience par le spectaculaire 
et les invite f inalement , plus 
qu'à la lucidité inconfortable, à 
une t raversée somnambulique 
de la réalité. C'est, poursuit-elle, 
par sa surprenante adaptabilité, 
parce qu'il est toujours prêt à 
assimiler les changements, ca­
pable d ' emprun te r les appa­
rences des films critiques quand 
il lui faut en d é s a m o r c e r la 
concurrence idéologique et éco­
nomique, d'inverser même les 
courants pour satisfaire les be­
soins profonds (et immédiats) 

des spectateurs, que le cinéma 
américain a réussi à maintenir 
son hégémonie sur le public». 
Mais à travers cet «univers de 
substitution» et à force de «pen­
ser yankee», les Québécois fini­
ront par agir et se sentir comme 
tels. 

À la longue, l'on aurait dit que 
les États-Unis t ravai l lent pa­
tiemment à l'intégration du Ca­
nada dans leur fédération. Les y 
aident, d'une certaine manière, 
ces milliers de fans du «made in 
U S A » , conditionnés des cheveux 
aux orteils et qui comme des dro­
gués basculent irrésistiblement 
vers le lobby américain. 

COUVERTURE DES 
SPORTS PROFESSIONNELS 

Du flair et une 
santé époustouflante 

La couverture des sports pro­
fessionnels a pris une tournure 
importante depuis quelques an­
nées en Amérique du Nord. Le 
temps où le journaliste devait 
seulement re la ter les événe­
ments vécus sur un terrain de 
sports est à jamais révolu. Il est 
beaucoup question aujourd'hui 
de faire face à la concurrence 

en t r e les d i v e r s o rganes de 
presse et surtout d'offrir au pu­
blic devenu trop exigeant des in­
formation qui dépassent le sim­
ple c o m p t e rendu, d o m a i n e 
devenu une propriété de la radio 
et de la télévision. 

En somme, ce que le lecteur 
recherche maintenant dans les 
pages consacrées au sport, ce 
sont des nouvelles plus élabo­
rées, plus fouillées. 

A la différence de ce qui se 
passe dans certains pays, afri­
cains no t ammen t , la presse 
nord-américaine est un produit 
privé qui vend de l'information à 
ses lecteurs. Dans le domaine 
sportif par exemple , les gens 
veulent entendre parler de leurs 
joueurs vedettes évoluant dans 
les équipes profess ionnel les . 
C'est le cas avec le hockey au 
Canada ou le baseball chez les 
Américains. 

Ainsi, dans le but de satisfaire 
et de maintenir sa clientèle, la 
presse doit servir au lecteur Pin-
formations qu'il veut et qu'il 
exige. Mais celle-ci est surtout 
rattachée aux sports profession­
nels tels le hockey, le baseball, le 
football, le soccer ou la boxe pra­
tiqués tout au long de l'année. 
D'où l'importance accordée au­
jourd'hui à ces disciplines au dé­
tr iment des sports amateurs 
dont les vedettes ne peuvent vé­
ritablement évoluer que lors des 
compétitions internationales. 

Cela s'est également accompa­
gné sur le plan du travail journa­
listique d'une spécialisation dans 
divers sports. Pourtant, le nou­
veau tournant amorcé par le 
journalisme sportif au Québec 
n'est pas une création récente. 
Cela remonte déjà à près d'une 
quinzaine d'années. A l'époque, 
une concurrence s'était installée 
entre «Montréal-Matin» qui assu­
rait une large couverture des 
spor ts p rofess ionne ls et « L e 
Journal de Montréal» qui accor­
dait environ 50% de sa publica­
tion aux nouvelles de sports tant 
professionnels qu'amateurs. A 
partir de ce moment, il y aura un 
grand bouleversement des mé­
thodes de couverture. 

En effet, le reportage sportif 
ne se ra plus d é s o r m a i s la 
chasse-gardée des spécialistes 
en la matière mais plutôt l'af­
faire des gens compétents, puis­
que de nouvelles qualités seront 
e x i g é e s des intéressés à ces 
postes, car le public a beaucoup 
gagné en maturité. Comme le 
souligne M . Pierre Gobeil, spé­
c ia l i s te de la couver ture des 
sports professionnels au journal 
« L a Presse», un bon journaliste 
sportif doit avoir la maîtrise du 
français, avoir le sens de la nou­
velle, de la débrouillardise, de 
l'initiative et posséder beaucoup 
d ' imag ina t ion . En un mot, il 

n'est pas nécessaire qu'il soit ab­
solument spécialiste de sport 
puisque avec l ' expér i ence , il 
peut acquérir la maîtrise de son 
sport, de fond en comble. Ne 
voit-on pas de nos jours des jour- i 
nalistes politiques ou autres s'en­
gager dans la couverture des 
sports professionnels et exceller 
dans ce domaine? Pour M. Go­
beil, ce qu'on demande au jour­
naliste au départ, c'est de racon­
ter ce qu'il a vu. 

Une vie excitante 
R é j e a n T r e m b l a y de « L a 

Presse» abonde dans le même 
sens. Pour lui, un bon reporter 
sportif doit être intelligent, com­
prendre vite entre les lignes et 
a v o i r une grande sens ib i l i t é 
parce que, d'après lui, c'est les 
émotions humaines que le sport 
véhicule à savoir: la douleur, la 
joie, la crainte, la passion, la 
haine, la jalousie... qui font sa 
grandeur. En outre, une fois 
qu'on l'a compris, ajoute Trem­
blay, il faut avoir le courage de 
l'écrire. 

Il s'agit aussi d'avoir une ré­
sistance physique remarquable 
afin de pouvoir exercer ce mé­
tier très dur parce qu'i l faut 
t ranspor te r son m a t é r i e l au 
stade, écrire son article pendant 
le déroulement du match afin de 
faire face à la concurrence entre 
les journaux mais surtout à 
cause des nombreux déplace­
ments qu'on est appelé à effec­
tuer. L'exemple de Tremblay qui 
a eu à parcourir plus de 4000 kilo­
mètres avec les Expos de Mont­
réal en trois jours en est une 
bonne illustration. 

En s o m m e , le r e p o r t e r de 
sport p ro fe s s ionne l est un 
homme qui mène une vie exci­
tante puisqu'il est sur le terrain 5 
jours par semaine, ce qui veut 
dire qu'il n'a presque pas de re­
pos. 

Des journalistes 
vendus? 

Pourtant, malgré les efforts 
qu'il déploie pour satisfaire les 
lecteurs av ides de nouvel les 
sportives, il semble que le jour­
naliste de sport professionnel ne 
fait pas Punanimité du public qui 
l'accuse parfois d'être «vendu» 
aux équipes professionnelles. 
Mais pouvons-nous souscrire à 
ce jugement? Je crois que non. 
Car la presse n'a jamais lésiné 
sur ses moyens quand il s'agit de 
critiquer certaines actions de 
responsables d'équipes. Témoin, 
cet article de Réjean Tremblay 
paru dans «La Presse» du 22 oc­
tobre 1981 intitulé «Et ce pauvre 
mouton qui n'en savait rien» qui 
semble assez révélateur à ce su­
jet. 

Ainsi, contrairement à ce que 
d'aucuns pensent, il n'existe au­
cune attache matérielle entre le 
monde de la presse sportive et 
les responsables des équipes pro­
fessionnelles. C'est ce qu'estime 
aussi M. Pierre Gobeil lorsqu'il 
déclare que les journalistes ne 
sont pas à la solde du Canadien 
avant d'ajouter qu'ils ne se lais­
sent pas berner par la publicité 
car leur objectif est de servir au 
public une information saine, 
c'est-à-dire dénuée de toute dé­
formation. 

! 
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Premières 
impressions 

Ils ont été parmi nous pendant six 
semaines. La plupart d'entre eux ont 
accompli ici, après trois années d'é­
tudes à Dakar, à Yaounde, leur pre­
mière grande mission journalistique, 
rayonnant de leur salle de rédaction 
située dans l'immeuble de l'Institut 
international de la communication 
dans le Vieux-Montréal. 

Certains sont allés à Québec, à Ot­
tawa. D'autres, aux Nations unies, à 
Washington. D'autres, enfin, à Ed­
monton, à Moncton et dans les princi­
pales régions du Québec. 

Ce premier contact avec l'Amérique 
du Nord, cette première grande acti­
vité professionnelle ont suscité chez 
eux des impressions 

Le séjour nord-américain a été pour moi plein 
d'enseignement en tout point de vue. Il n'y a 
rien de plus enrichissant que de sortir de son 
horizon et de voir d'autres façons de vivre sur­
tout dans un continent aussi étonnant que l'A­
mérique. 

— Sana Y A B R E , Haute Volta 

Le Canada, quel paradoxe! Une véritable so­
ciété de consommation et à côté, des gens d'u­
ne ouverture sociale exemplaire. 

— Cheikh T. N ' D I A Y E , Sénégal y 

Le peuple québécois, un peuple sans agressivi­
té hargneuse qui a provoqué tant de déchirures 
dans d'autres nations dites avancées. 

— Ibrahima T R A O R É , Ma l i 

Le Canada, un pays froid mais ou la cordialité 
des gens vous réchauffe le coeur. On se croi­
rait parfois en Afrique. De Québec surtout, je 
me souviendrai! 

—Osseynou SOW, Sénégal 

L'Amérique du Nord, le retour à l'époque féo­
dale avec d'un côté les seigneurs et de l'autre 
les serfs. Plus encore, l'homme est devenu un 
agent économique. 

— Mar t in N Z E G A N G , Cameroun 

Un tournant décisif dans ma carrière: la phase 
canadienne du stage post-cursus ponctuée par 
la rigueur méthodique dans i'organisation de 
notre séjour nord-américain. 

— Kwadzo I H O U W A T E B A , Togo 

Avec ce que j'ai vu, je crois comme Lester 
Pearson que tout ce qui est possible en ce mon­
de est possible ici, au Canada. 

—Wouédougo Abel N A D I É , Haute Volta 
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Le stage a été instructif. 
— Jean M O T O MOTO, Cameroun 

•r •; 
J'ai été beaucoup frappé par les bons rapports 
existant entre les Canadiens et les hommes de 
couleur, chose assez rare dans les pays déve­
loppés. FA j'en suis comblé. 

— Paul O L L O - M O M B E Y / Gabon 

Après .six semaines dans ce pays, je garde de 
tous ceux que j'ai côtoyés les meilleurs souve­
nir. Le peuple québécois m'a beaucoup séduit 
par sa spontanéité et son humeur agréable, 
chose étonnante pour un pays de l'Amérique du 
Nord. 

— Salifou Marce l B E L E M , Haute Volta 

Nul ne peut partir du Canada sans y laisser une 
partie de lui-même, car ici, existent les vrais 
sentiments, pas l'hypocrisie. 

— Suzanne BAH L O U , Côte d' Ivoire 

• 4 
Je m'en vais sans vraiment partir. Désor-
mains, pour moi ce pays est un homme, mieux, 
un ami, mon frère dans le sens africain du 
terme. Il m'a mis en confiance. Il m'a ouvert 
son coeur. J'y ai découvert la puissance. On y 
retrouve la neige, la glace des pôles mais aussi 
le beau soleil des tropiques. Je sens le contras­
te. — Ali Z E R B O , Haute Volta 

Je me suis senti moins étranger ici que partout 
ailleurs où je suis passé d'abord en Occident. 
L'expérience vaut la peine d'être vécue. 

—Joseph P E Y O , Cameroun 

Une société travailleuse et en constante mu­
tation. Pourrait servir d'exemple aux jeunes 
nations d'Afrique. 

— Modou N G O M , Sénégal 

L'Amérique du Nord, une société de consom­
mation effrayante pour l'Africain que je suis. 
On y produit tout, on consomme tout. 

— Alassane N I A K A T E , Mal i 

Contrairement à ce que l'on croit à l'extérieur, 
l'Amérique du Nord est un champ clos où la ri­
chesse criante des uns s'oppose à la misère 
d'une proportion importante de la population. 

— Yao Mawutodi i G U I N H O U Y A , Togo 

Utile et instructif a été ce voyage post cursus 
qui nous a permis de frotter nos idées avec cel­
les des habitants des régions visitées pour une 
meilleure et mutuelle compréhension des peu­
ples de différentes cultures. 

—Anoumou G O L O - A N A N I , Togo 

•Autant l'étape américaine nous a permis de 
connaître le peuple américain; autant nous 
souhaitons que celui-ci connaisse le peuple 
africain.» 

— Clément TAPSOBA, Haute Volta 

À 

L'Amérique du Nord, c'est vraiment fou!»— 
Oumar Alhassane T O U R E , Ma l i 

L'Amérique du Nord est à mon avis un exem­
ple de réussite. Il reste toutefois qu'il existe 
des excès qu'on pourrait corriger. Mais, que 
voulez-vous, toute société a ses tares et ses 
vertus. 

—Joseph K A H O U N , Haute Volta 

Mon séjour a été très fructueux, plein d'ensei­
gnements. Je repars très content, en gardant 
de ce pays un bon souvenir. 

— Fousseynou SISSOKO, Ma l i 

Au delà de la technologie, des inquiétudes... 
Développement quand tu nous tiens ! 

— Molobaly D I A K I T E , Mal i 

Le Canada: un pays où la fraîcheur du climat 
est compensée par la chaleur humaine, le sens 
de l'accueil. 

— NdongoONDUA, Cameroun 
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Le séjour en Amérique du Nord: plein d'expé­
riences professionnelles et personnelles. 

— Bamba K I A B O U , Mal i 

Le séjour en Amérique du Nord nous a permis 
de découvrir un nouveau monde, de confronter 
des cultures différentes et de «traduire nos 
aptitudes en attitudes». 

• Mohamed Abdallah B E L L I L , Maur i tanie 

Le stage a été très enrichissant dans tous les 
domaines. Mais je trouve qu'il est assez long. 

— Robert Koublet H O D I O , Côte d'Ivoire 

Positif sur toute la ligne. 
—Ol iv ie r N A N A N Z E P A , Cameroun 

Le Canada? Un pays artificiel. Il fait partie 
des Etats-Unis. 

— Oumar D I E N G , Sénégal 
m 
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Le stage dans l'ensemble a été assez intéres­
sant. 

— Isidore M E N D E N G , Cameroun 

L'Afrique souffre de la balkanisation, le Qué­
bec cherche a quitter la fédération. 

— Yoro A. Y . SARR, Sénégal 

Muni d'un esprit critique, le visiteur africain 
peut tirer d'ici des leçons édifiantes. 

— M . S . O . E L O U M A , Mauri tanie 
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